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La seance est ouverte a 10 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 


L'ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite internationales 
Prevention des conflits 

Lettre datee du 5 aout 2014, adressee au 
Secretaire general par le Representant 
permanent du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord 
aupres de l’Organisation des Nations Unies 
(S/2014/572) 

Le President {parle en anglais ) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants de l’Afrique du Sud, 
de l’Armenie, de l’Azerbai'djan, du Botswana, du Bresil, 
du Canada, de la Colombie, de Cuba, du Danemark, de 
l’Egypte, de l’Espagne, de l’Ethiopie, du Guatemala, 
de l’lnde, de l’lndonesie, de l’lrlande, d’Israel, du 
Japon, du Kazakhstan, de la Malaisie, du Mexique, du 
Montenegro, du Maroc, de la Namibie, de la Nouvelle- 
Zelande, du Pakistan, des Pays-Bas, du Perou, du Qatar, 
de la Republique arabe syrienne, de la Republique 
islamique d’lran, de la Slovaquie, de la Slovenie, de la 
Suisse, de la Thailande, de la Turquie, de l’Ukraine, 
du Viet Nam et du Zimbabwe a participer a la presente 
seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M me Navanethem Pillay, 
Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme, a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Ioannis Vrailas, Chef 
adjoint de la delegation de l’Union europeenne aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, a participer a la 
presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2014/572, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 5 aout 2014, adressee au Secretaire 
general par le Representant permanent du Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord aupres 


de l’Organisation des Nations Unies, transmettant un 
document de reflexion sur la question a l’examen. 

Je souhaite une chaleureuse bienvenue a S. E. le 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon, et lui donne la 
parole. 

Le Secretaire general {parle en anglais ) : Je 
remercie la presidence du Royaume-Uni d’avoir organise 
cet important debat. 

Je voudrais d’abord rendre hommage a une 
dirigeante remarquable qui est avec nous aujourd’hui 
pour la derniere fois en sa qualite de Haut-Commissaire 
des Nations Unies aux droits de l’homme, M me Navi 
Pillay. En tant que Secretaire general - et je crois qu’il 
en va de meme pour les membres du Conseil - j’ai 
beneficie de l’honnetete de ses opinions et de ses 
rapports francs et directs sur les terribles violations des 
droits de l’homme auxquelles nous sommes confrontes 
dans le monde. La Haut-Commissaire Pillay dit les 
choses comme elle les voit. Lorsque des populations sont 
victimes de discrimination et de violations des droits 
de l’homme, elles savent que Navi Pillay les defendra. 
Si certains souhaitent eviter de soulever certaines 
questions. Navi Pillay, elle, parle franchement et sans 
peur. Je suis sur que le Conseil se joint a moi pour lui 
souhaiter un plein succes dans ses prochaines activites. 
Je ne doute pas qu’elle continue de s’exprimer sur les 
questions auxquelles le Conseil de securite et l’humanite 
doivent faire face. Je suis tres fier et reconnaissant 
d’avoir travaille avec elle ces six dernieres annees. Je 
suis sur qu’elle restera une dirigeante exceptionnelle et 
un ambassadeur honoraire de l’ONU pour la defense des 
droits de l’homme. Je lui souhaite un plein succes. 

L’une de mes priorites fondamentales en tant 
que Secretaire general est d’ameliorer la capacite de 
l’Organisation a agir vite et de maniere preventive. Nous 
savons que, si nous ne traitons pas des nouvelles crises 
qui eclatent, elles risquent de prendre de l’ampleur et de 
s’averer plus onereuse pour tout le monde. Le present 
debat se deroule a un moment ou le monde est en prise 
avec de nombreux conflits violents, ce qui met en relief 
l’enorme defi que constitue la prevention, ainsi que la 
necessity de revoir et d’affiner notre approche. 

Cette annee, nous commemorons le centenaire 
du debut de la Premiere Guerre mondiale, qui a fait 
environ 17 millions de morts. On disait que c’etait la 
guerre qui mettrait fin a toutes les guerres, et pourtant, 
au cours de la meme generation, une seconde guerre 
mondiale allait faire encore 60 millions de victimes. 
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L’ONU est nee des cendres de ce carnage avec 
pour mission de preserver les generations futures du 
fleau de la guerre. Nous pouvons nous rejouir, meme en 
cette periode sombre, que ces 25 dernieres annees, les 
guerres entre Etats sont devenues rares. 

Nous ne pouvons pourtant pas parler de tendance 
positive lorsque nous considerons la Syrie, l’lraq, 
Gaza, le Soudan du Sud, la Republique centrafricaine, 
l’Ukraine, etc. Des conflits continuent d’infliger un 
tribut inacceptable. Les evenements qui surviennent 
dans le monde aujourd’hui signalent clairement la nature 
changeante et la complexity des conflits contemporains. 
De nombreux pays sont confrontes a des cycles incessants 
de troubles. Les guerres civiles ne sont plus confinees 
a l’interieur des frontieres nationales. Des menaces 
complexes posees a l’environnement tendent a se faire 
jour dans des Etats fragiles qui souffrent d’une pauvrete 
extreme, d’institutions faibles, d’un leadership divise, 
de frontieres poreuses et de populations marginalisees. 
Le terrorisme et le crime organise alimentent la violence 
et l’instabilite. Les distinctions entre terroristes, 
opposition armee et entreprises criminelles sont en train 
de se brouiller. Ces modes de violence en perpetuel 
changement lancent un defi majeur a nos activites de 
prevention. Nos outils communs sont-ils adaptes au 
but cherche? Que devons-nous faire mieux? Comment 
pouvons-nous prevoir ce qui nous attend? Le Conseil 
de securite, qui porte la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales, 
exerce une responsabilite unique en son genre. 

L’experience durement acquise nous a enseigne 
un certain nombre de legons sur ce qui donne des 
resultats en matiere de prevention - je voudrais mettre 
en lumiere cinq points. 

Premierement, il est essentiel d’arriver de bonne 
heure. Je ne parle pas seulement de l’alerte precoce, mais 
aussi de l’action rapide; il s’agit de mobiliser sans delai 
une intervention diplomatique efficace et unifiee afin 
de relacher les tensions, d’inciter a la retenue et d’ouvrir 
un espace au dialogue avant que les perspectives ne se 
durcissent et que l’hostilite ne se developpe. Dans des 
cas recents, l’Organisation des Nations Unies a joue 
un role important s’agissant d’offrir aux parties une 
occasion de se detacher de leurs positions polarisees. 

On dit : pas de nouvelles, bonnes nouvelles. Et 
dans beaucoup de cas, c’est 1’oppose qui est vrai - bonnes 
nouvelles, pas de nouvelles. Du fait de leur succes 
meme, ces cas ne font pas les gros titres. Mais ces cas 
reclament neanmoins notre attention et nos ressources. 


Il faut notre leadership et notre courage collectifs pour 
faire face a des problemes en sommeil, apparemment 
fort eloignes, surtout quand on peut ne jamais avoir une 
preuve de la valeur de cet investissement. Nous avons 
certainement des preuves surabondantes du cout d’agir 
autrement. 

Deuxiemement, nous devons affiner nos savoir- 
faire. La prevention et la mediation des conflits sont des 
domaines complexes, de plus en plus specialises. Nous 
avons fait d’immenses progres dans le developpement 
d’une competence de haute qualite, rapidement 
mobilisable et tres demandee - dans des contextes 
aussi varies que les negociations de paix, les reformes 
constitutionnelles, les processus electoraux et les 
dialogues nationaux. 

Troisiemement, les partenariats sont d’importance 
cruciale. Nous ne pouvons reussir que si nous edifions 
des coalitions. Je suis encourage par le nombre de 
nouvelles initiatives de paix et de securite qui sont issues 
de nos partenariats strategiques avec des organisations 
regionales et sous-regionales, dans le Sahel, la region des 
Grands Lacs, la Republique centrafricaine et ailleurs. 

Quatriemement, nous devons tirer la legon de nos 
erreurs collectives. Mon initiative « Les droits d’abord » 
place la prise en consideration des droits de Lhomme 
au centre meme des activites des Nations Unies sur le 
terrain, au Siege et dans nos rapports avec les Etats 
Membres. Elle cherche a garantir que nous eviterons 
les echecs du passe et que nous reconnaitrons dans 
les violations des droits de l’homme les signes avant- 
coureurs d’atrocites de masse. 

Cinquiemement, et c’est peut-etre le plus 
important, il y a l’effet multiplicateur. Le Secretaire 
general peut s’appuyer sur les principes de la Charte des 
Nations Unies et recourir a son pouvoir de persuasion. 
Ce sont la des outils puissants par eux-memes et ils 
traduisent une comprehension commune aux Etats 
Membres. Mais, pour etre efficaces, ils exigent aussi que 
la communaute internationale serre les rangs, conferant 
au Secretaire general le pouvoir de parler au nom de sa 
voix commune. Quand les Etats Membres joignent leurs 
forces, nous pouvons beaucoup accomplir. Le consensus 
du Conseil de securite sur le retrait des armes chimiques 
de Syrie en constitue un recent exemple. Meme de 
modestes initiatives des Nations Unies peuvent avoir 
un fort impact quand le Conseil de securite apporte 
son soutien unanime - parlant d’une seule voix - a 
un engagement rapide. Mais, quand le consensus est 
limite ou quand nos interventions tardent et repondent 
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seulement au plus petit denominateur commun, les 
consequences peuvent se mesurer en terribles pertes 
humaines, en graves souffrances et en une effroyable 
perte de credibility pour le Conseil de securite et notre 
institution. 

II n’y a pas pour nous de tache plus importante 
que d’ameliorer notre capacite a atteindre un consensus 
plus solide et plus rapide. II est temps d’ouvrir une ere 
nouvelle de collaboration, de cooperation et d’action 
a partir du Conseil de securite. II y a des millions de 
personnes dans le monde entier qui esperent et comptent 
sur une action decisive et conjointe du seul et unique 
organe mondial investi de l’obligation de maintenir la 
paix et la securite internationales 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration inspirante. 

Je donne maintenant la parole a M me Pillay. 

M me Pillay (parle en anglais ) : Je vous remercie. 
Monsieur le President, de me donner cette occasion 
d’intervenir devant le Conseil de securite quelques jours 
avant la fin de mon mandat. Je remercie egalement le 
Secretaire general de ses tres aimables paroles, ainsi 
que de son appui a mon mandat, appui sans lequel nous 
n’aurions pas ete capables de tellement progresser. 

La prevention des conflits est complexe, 
mais realisable. Dans bien des Etats, les institutions 
democratiques operent une desescalade des differends 
fort avant qu’ils n’arrivent a ebullition. Meme quand 
la violence a deja eclate, les acteurs internationaux 
peuvent exercer une mediation et imposer la paix. Dans 
mon propre pays, l’Afrique du Sud, les Nations Unies ont 
aide a mettre fin a trois siecles d’injustice en declarant 
que l’apartheid etait un crime contre l’humanite et en 
imposant des sanctions, et des institutions democratiques 
ont ete installees pour resoudre les differends a l’avenir. 

Au Nepal, apres une decennie ou presque de 
conflit arme, les efforts du Haut-Commissariat aux 
droits de l’homme ont inclus le deployment de strategies 
a court comme a long terme. II a facilite les elections 
a I Assemblee constituante, le renforcement des 
capacites de la police et de la societe civile, et soutenu 
d’importantes initiatives gouvernementales comme la 
lutte contre la discrimination fondee sur la division en 
castes. 

A la suite des massacres de 2007 en Guinee - pays 
ou existe un risque eleve de violence et de guerre 
civile -, l’intervention du Haut-Commissariat aux droits 


de l’homme a demontre l’importance critique d’un 
engagement rapide, notamment pour rendre la societe 
civile capable d’enqueter sur les violations des droits 
de Phomme et d’en rassembler les preuves. Des acteurs 
nationaux, regionaux et internationaux ont mene une 
action coherente, et le Conseil de securite a cree une 
commission d’enquete. Aujourd’hui, les bureaux de 
pays du Haut-Commissariat continuent de soutenir le 
renforcement des institutions, la justice transitionnelle 
et la reconciliation. 

En Colombie, les efforts des Nations Unies pour 
promouvoir les droits de l’homme et le renforcement 
des capacites au service d’une culture et d’institutions 
democratiques ont aide a instaurer un climat de dialogue 
respectueux. Le processus de justice transitionnelle a 
comporte l’indemnisation des victimes et la creation 
d’une commission verite. Nous avons favorise la 
reconnaissance des autorites autochtones par les hautes 
instances gouvernementales. La mediation a aide a 
contenir les differends locaux. Le Systeme d’alerte 
precoce destine a detecter et prevenir les violations des 
droits de l’homme, propre a la Colombie, constitue une 
bonne pratique particuliere qui merite d’etre soulignee. 

Les droits de l’homme occupent toujours 
une place centrale dans la prevention des conflits. 
Des violations recurrentes, notamment la violence 
sexuelle, alertent au risque d’escalade. Le programme 
des droits de l’homme offre aussi une feuille de route 
detaillee quant aux moyens de resoudre les differends. 
Mon Bureau a accumule des annees d’une experience 
pratique, notamment grace aux composantes ‘droits 
de l’homme’ des missions de maintien de la paix, qui 
recele un certain nombre de bonnes pratiques pour 
remedier tant aux facteurs immediats de declenchement 
d’un conflit qu’a ses causes profondes. Je voudrais 
en souligner trois : le renforcement des acteurs de la 
societe civile; une participation accrue des femmes a la 
prise de decisions et au dialogue; et l’etablissement de la 
responsabilite, aux niveaux institutionnel et individuel, 
pour les violations passees des droits de l’homme. 

Et pourtant, comme le Secretaire general l’a 
fait ressortir, le conflit en Syrie s’elargit a l’exterieur 
du pays dans un processus incontrolable dont nous 
ne pouvons prevoir les limites. D’autres conflits 
complexes et potentiellement tres explosifs sont en 
cours en Afghanistan, en Iraq, en Libye, au Mali, 
dans le territoire palestinien occupe, en Republique 
centrafricaine, en Republique democratique du Congo, 
en Somalie, au Soudan du Sud, au Soudan et en Ukraine. 
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Ces crises mettent pleinement en lumiere le prix de 
l’incapacite de la communaute internationale a prevenir 
les conflits. Elies allient des massacres et la destruction 
des infrastructures considerables a des phenomenes 
transnationaux extremement destabilisateurs, comme le 
terrorisme, la proliferation d’armes interdites, le crime 
organise et la spoliation des ressources naturelles. 

Aucune de ces crises n’a eclate par surprise. 
Elies ont pris forme au fil des ans, parfois meme des 
decennies, de violations des droits de l’homme : une 
gouvernance et des institutions judiciaires deficientes 
ou corrompues, la discrimination et l’exclusion, les 
inegalites de developpement, l’exploitation et le deni des 
droits economiques et sociaux, ainsi que la repression de 
la societe civile et des libertes publiques. Les systemes de 
detection anticipee, comme les 51 experts en procedures 
speciales du Conseil des droits de l’homme, et l’examen 
systematique par les organes conventionnels nous ont 
alertes a maintes reprises de ces deficiences. Ainsi, 
meme si l’on ne pouvait pas necessairement predire les 
details de chaque crise, on etait au courant de la plupart 
des violations des droits de l’homme qui en etaient a 
l’origine. II aurait fallu y remedier. 

Or, ce devoir incombait au premier chef aux Etats 
concernes. Mais lorsque les gouvernements ne sont pas 
disposes a proteger leurs populations ou en mesure de 
le faire, il appartient a la communaute internationale, et 
en particulier au Conseil de securite, d’intervenir et de 
deployer toute la gamme de bons offices, d’assistance, 
d’incitations et de moyens de pression dont elle dispose 
pour desamorcer les facteurs declencheurs de conflits. 

L’interet du Conseil a l’egard des droits de 
l’homme s’est sensiblement accru au cours de mon 
mandat. Mais malgre les nombreux exposes du HCDH 
et des autres mecanismes des droits de l’homme faisant 
etat de l’escalade des violations dans de nombreuses 
crises, les membres du Conseil n’ont pas toujours pris la 
ferme decision de principe de mettre fin a ces crises. Les 
considerations geopolitiques et les interets nationaux 
etriques et a court terme ont a plusieurs reprises prime 
sur l’intolerable souffrance humaine et les graves 
violations de la paix et de la securite internationales et 
les menaces a long terme. Je suis fermement convaincue 
qu’une plus grande reactivite du Conseil aurait pu sauver 
des centaines de milliers de vies. 

Une conception plus large de l’interet national 
serait plus adaptee a notre siecle, dans lequel l’ensemble 
de l’humanite se heurte a un nombre croissant de defis. 
Dans ces conditions, le recours au veto pour stopper 


des actions destinees a prevenir ou a desamorcer des 
conflits est une tactique a court terme et finalement 
contreproductive. L’interet collectif, clairement defini 
par la Charte des Nations Unies, sert les interets 
nationaux de chaque Etat. 

La souverainete des Etats est souvent invoquee 
pour empecher l’ONU d’intervenir en vue de prevenir 
des violations graves des droits de l’homme. Mais comme 
je l’ai souvent dit aux representants des gouvernements : 
« C’est vous qui avez fait les lois; maintenant vous devez 
les respecter ». Ce sont des Etats souverains qui ont cree 
l’ONU et ont mis en place le cadre universel des droits 
de l’homme, precisement parce qu’ils savaient que les 
violations des droits de l’homme engendrent des conflits 
et portent atteinte a la souverainete. Une intervention 
precoce de la part de l’ONU en faveur des droits de 
l’homme protege les Etats en repoussant la menace de la 
violence devastatrice. 

Le Conseil peut adopter un certain nombre de 
demarches novatrices afin de prevenir les menaces a 
la paix et la securite internationales. Dans le cadre de 
l’initiative « Les droits avant tout», le Secretaire general 
peut etre encore plus proactif en alertant le Conseil des 
crises potentielles, y compris de situations qui ne sont 
pas formellement inscrites a l’ordre du jour du Conseil. 
Pour renforcer l’alerte rapide, le Conseil peut egalement 
demander aux acteurs charges de la protection de lui 
presenter davantage de rapports reguliers et complets 
sur les droits de l’homme. Par exemple, le Haut- 
Commissaire qui prendra ma succession pourrait faire 
un expose informel tous les mois. 

Le travail accompli par les commissions d’enquete 
en vue de clarifier les faits et d’entamer le processus 
d’etablissement des responsabilites doit s’accompagner 
de la mise en oeuvre par le Conseil d’un bien plus grand 
nombre de leurs recommandations sur les mesures de 
suivi. J’espere qu’a l’avenir, ces commissions pourront 
elles aussi disposer de canaux de communication 
reguliers et officiels avec le Conseil. 

Enfin, le Conseil pourrait convenir une fois 
pour toutes d’une liste de nouvelles reponses possibles 
aux alertes de violations, telles que des missions de 
surveillance des droits de l’homme rapides, souples et 
economes en ressources, de duree et de portee limitees. 
Une autre option novatrice pourrait s’appuyer sur le tout 
nouveau Traite sur le commerce des armes, qui exige que 
les exportateurs et les importateurs d’armes confirment 
que leurs armes ne seront pas utilisees pour commettre 
des violations. Les Etats parties pourraient convenir que. 
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lorsque la situation des droits de l’homme dans les pays 
qui achetent des armes suscite des inquietudes, la vente 
ne puisse se faire qu’a la condition qu’ils acceptent une 
petite equipe de surveillance des droits de l’homme dont 
le deployment serait finance par le Fonds d’affectation 
speciale du Traite. 

Les lois de l’ONU sont plus que necessaires 
lorsque des conflits se profilent, et le Conseil se doit 
de gerer les crises avant que celles-ci ne degenerent en 
menaces a la paix et la securite internationales. 

Ce fut un honneur pour moi que de servir 
l’Organisation des Nations Unies. 

Le President ( parle en anglais ) : Je remercie 
M me Pillay de l’expose remarquable qu’elle vient de 
faire ce matin. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2014/605, qui contient le texte d’un projet de resolution 
presente par l’Australie, les Etats-Unis d’Amerique, 
la France, la Jordanie, la Lituanie, le Luxembourg, le 
Nigeria, la Republique de Coree, le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, le Rwanda et le 
Tchad. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Je 
vais maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Argentine, Australie, Tchad, Chili, Chine, 

France, Jordanie, Lituanie, Luxembourg, Nigeria, 

Republique de Coree, Federation de Russie, 

Rwanda, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

Le President {parleen anglais ): Leresultatduvote 
est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 2171 (2014). 

Avant de laisser place aux interventions, je tiens a 
rappeler que, conformement aux dispositions de la note 
S/2010/507, qui encourage les membres et non-membres 
du Conseil a faire leurs declarations en cinq minutes 
ou moins, nous avons l’intention de faire usage de la 
lumiere clignotante placee sur microphone de l’orateur 
pour lui indiquer que les cinq minutes sont ecoulees. 
J’encourage vivement les membres et non-membres du 
Conseil a conclure rapidement leur declaration une fois 
ecoulees les cinq minutes. 


Je tiens a informer tous les interesses que ce 
debat public se poursuivra pendant l’heure du dejeuner, 
compte tenu du grand nombre d’orateurs qui souhaitent 
y participer. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de representant du Royaume-Uni. 

Je tiens a remercier le Secretaire general et la 
Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme des exposes sinceres et convaincants qu’ils ont 
presentes aujourd’hui. Je rends egalement hommage au 
travail exceptionnel accompli par M me Navi Pillay au 
cours de son mandat. Elle a su preserver avec fermete 
et courage son independance et ses principes. Sa 
presence aujourd’hui au debat consacre a la prevention 
des conflits renforce le lien essentiel qui existe entre la 
paix, la securite et les droits de l’homme. 

Ce mois-ci, le monde commemore le debut de la 
Premiere Guerre mondiale. Nous nous souvenons avec 
douleur et horreur de la devastation que ce conflit et 
ceux qui ont suivi ont infligee a l’humanite, ravageant 
les societes et les Etats. La semaine derniere, en 
Belgique, nous nous sommes demande si l’existence du 
Conseil de securite en 1914 aurait permis d’empecher 
la Premiere Guerre mondiale. Ma reponse est : non, a 
moins que le Conseil eut ete pret a prendre la prevention 
des conflits plus au serieux qu’il ne le fait actuellement. 
Le debat d’aujourd’hui est l’occasion pour le Conseil 
de reflechir a son role dans la prevention des conflits, 
et de rappeler les imperatifs moraux, humanitaires et 
politiques de Faction preventive. 

La nature des conflits a evolue au cours 
des 20 dernieres annees. Les conflits intra-etatiques aux 
causes profondes complexes ont globalement remplace 
les conflits interetatiques. Du fait de la dimension 
internationale de ces conflits, l’ordre du jour du Conseil 
est surcharge et nos capacites sont mises a rude epreuve. 

Pourtant, nous semblons avoir oublie que 
mieux vaut prevenir que guerir. Le Conseil ne peut 
pas continuer d’agir exclusivement dans l’urgence. Le 
Conseil a ete congu pour etre un detecteur de fumee, 
et non un simple extincteur. Cela est clairement etabli 
dans les Articles 1 et 24 de la Charte des Nations Unies 
et dans son Chapitre VI. 

Nous nous sommes parfois montres incapables de 
reagir aux alertes rapides, pour deux raisons principales. 
Premierement, les causes profondes des guerres civiles 
en gestation sont complexes; il est parfois difficile de 
determiner precisement ou elles vont eclater. A cet egard, 
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il convient d’organiser regulierement et opportunement 
des seances d’information sur les indicateurs transmis 
par les acteurs de l’alerte rapide dans tout le systeme des 
Nations Unies. Deuxiemement, la marge de manoeuvre 
du Conseil est limitee par la tension qui semble opposer 
le principe de souverainete et son role en matiere de 
prevention des conflits. Cela etant, le veritable ennemi 
de la souverainete est le conflit lui-meme, comme 
M me Pillay vient de le souligner. Les conflits peuvent 
provoquer l’eclatement des Etats et diviser les peuples. 
En revanche, l’appui et la cooperation rapide de l’ONU et 
des outils regionaux de prevention des conflits peuvent 
renforcer la souverainete d’un Etat. C’est d’ailleurs ce 
qu’a montre le deployment d’une petite equipe civile au 
Nepal en 2005, laquelle a aide les Nepalais a mettre fin 
au conflit et a lancer un processus de paix dirige par les 
Nepalais. 

Certes, c’est au Conseil que revient la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de 
la stability internationales, mais de nombreux acteurs 
ont leur role a jouer. La souplesse est essentielle. 
Comme pour beaucoup d’autres choses, la paix et la 
securite commencent sur le territoire national. Les 
Etats doivent, a leur propre niveau, mettre en place les 
fondations indispensables pour reduire au minimum, 
gerer et regler les tensions, et garantir le respect des 
droits de l’homme et de la democratic, ainsi que la mise 
en place d’institutions robustes fondees sur l’etat de 
droit. A l’ONU, nous devons recourir davantage aux 
tours d’horizon et debattre plus rapidement des conflits 
potentiels. Nous devons mieux exploiter les outils 
de prevention des conflits enonces au Chapitre VI de 
la Charte, notamment la negociation et la mediation, 
comme le Secretaire general vient de nous le rappeler. 

Nous avons connu certains succes. L’engagement 
proactif de Said Djinnit et du Bureau des Nations 
Unies pour l’Afrique de l’Ouest en Guinee a eu un effet 
stabilisateur manifeste. Au Yemen, l’appui unanime 
du Conseil aux bons offices du Conseiller special du 
Secretaire general sur le Yemen, Jamal Benomar, a 
permis d’ouvrir la voie a une transition certes fragile, 
mais pacifique. 

Mais notre taux de reussite est irregulier, au 
mieux. La resolution 2171 (2014), adoptee aujourd’hui, 
prend acte de la nature cyclique du conflit et du role clef 
que les bureaux regionaux, missions politiques speciales 
et operations de maintien de la paix des Nations Unies, 
ainsi que les organisations regionales et sous-regionales. 


peuvent jouer pour rompre ce cycle. La consolidation de 
la paix doit etre le fil conducteur de toutes ces activites. 

Un autre element clef de la resolution 2171 (2014) 
est la reconnaissance que les violations graves des droits 
de l’homme peuvent etre aussi bien un indice qu’une 
consequence de conflit. L’emploi du viol comme arme 
de guerre peut exacerber un conflit autant que detruire 
des vies. Cela avait ete etabli sans equivoque, comme 
toujours dans son cas, par Sergio Vieira de Mello, dont 
nous avons commemore le meurtre tragique il y a deux 
jours. Il avait fait remarquer que ce qui faisait defaut en 
geopolitique c’etait la reconnaissance que les violations 
flagrantes et systematiques des droits de l’homme etaient 
souvent la cause principale de l’insecurite mondiale. 

Pour interrompre le cycle de conflit, le respect 
du principe de responsabilite - notamment pour les 
crimes les plus odieux - est done d’une importance 
primordiale. Les societes doivent se reconstruire, et les 
futurs auteurs de crimes doivent etre dissuades de les 
commettre. Le Royaume-Uni appuie pleinement, pour 
des raisons politiques et humanitaires, la volonte du 
Secretaire general de placer les droits avant tout. Il a 
appele son personnel a faire preuve de courage moral en 
notifiant rapidement les signes indicateurs de violations 
des droits de l’homme. Le Conseil doit faire montre du 
meme courage moral en prenant acte de tous les signes 
d’alerte rapide que lui transmettent le Secretaire general 
et les acteurs de l’ONU charges de la protection, et en 
prenant les mesures qui s’imposent a leur egard. 

Face a revolution des menaces qui pesent sur le 
monde, notre systeme collectif de securite doit s’adapter, 
en tenant compte de notre meilleure comprehension des 
causes profondes des conflits. Tandis que nous cherchons 
a anticiper l’avenir tout en gerant les crises du present, 
le Conseil doit determiner quels sont les meilleurs outils 
de prevention, et qui sont les mieux places pour s’en 
servir. En bref, le Conseil doit abandonner sa culture 
de reaction pour privilegier la prevention des conflits. 
Ce n’est qu’alors que nous nous acquitterons comme il 
se doit de la responsabilite que nous a confiee la Charte 
des Nations Unies. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

M. Flies (Luxembourg): Je remercie le Secretaire 
general pour sa presentation. Je saisis egalement cette 
occasion pour remercier tres chaleureusement la Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme, M me Navi Pillay, 
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pour ce qui aura sans doute ete sa derniere intervention 
devant le Conseil de securite. 

Je souscris a l’intervention qui sera faite 
ulterieurement par l’observateur de l’Union europeenne. 

Nous avons ete temoins durant les mois ecoules 
de conflits les uns plus meurtriers que les autres. 
Devant tant de vies humaines annihilees, devant tant 
de detresse et de souffrances, l’on est en droit de se 
demander si la promesse solennelle qui a accompagne 
la fondation des Nations Unies a ete tenue. Certes, les 
generations successives ont ete epargnees du fleau 
d’une guerre a echelle mondiale, mais non pas des 
conflits nombreux qui, en maints endroits du monde, 
continuent de detruire la vie de centaines de milliers, 
voire de millions, d’hommes, de femmes et d’enfants. 

Avec ce constat, la question de savoir si tout a 
vraiment ete mis en oeuvre pour prevenir ces conflits 
se pose avec acuite. Le debat public de ce jour et la 
resolution 2171 (2014) que nous venons d’adopter arrivent 
ainsi a propos, et je voudrais feliciter le Royaume-Uni 
d’avoir pris cette initiative. 

Meme si nous sommes parfois pris de court par 
l’emergence d’une situation de crise, il n’est de conflit 
qui ne soit accompagne de signes avant-coureurs. 
Savoir les percevoir, les analyser et les comprendre pour 
ensuite prendre les mesures les plus adequates et les 
plus efficaces pour eviter que la situation ne degenere 
en conflit ouvert, voila en quelques mots l’essence de la 
prevention des conflits. En realite, une telle entreprise 
est complexe et reclame la mise en oeuvre coordonnee 
de nombreux outils et d’acteurs multiples. 

La Charte des Nations Unies enumere au 
Chapitre VI les outils auxquels les Etats et le Conseil de 
securite peuvent recourir pour regler de fa?on pacifique 
les differends. Ces outils sont bien connus; ils incluent, 
entre autres, la negociation, l’enquete, la mediation, 
la conciliation et l’arbitrage. Ces instruments n’ont 
pas toujours ete pleinement utilises dans le contexte 
de la prevention des conflits. II est a saluer que, par 
la resolution que nous avons adoptee aujourd’hui, le 
Conseil s’engage a en faire un meilleur usage. 

Mais nous devons egalement voir plus loin, 
porter notre regard au-dela des conflits en cours, voire 
des situations inscrites a l’ordre du jour du Conseil 
de securite, pour reconnaitre les signes indiquant un 
conflit en gestation, selon le principe que mieux vaut 
prevenir que guerir. Nous savons que la plupart des 
conflits sont precedes par une degradation substantielle 


de la situation des droits de l’homme. L’initiative du 
Secretaire general, « Les droits avant tout », s’inscrit 
dans ce contexte, et nous nous en felicitons. Nous nous 
en felicitions non seulement parce qu’elle met la question 
des droits de l’homme au cceur de faction du systeme 
des Nations Unies, mais aussi parce qu’elle a comme 
objectif de mieux informer les Etats Membres sur les 
populations qui sont sujettes a de graves violations des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire, 
ou qui risquent de l’etre, et contribue ainsi activement a 
l’effort de prevention des conflits. 

Le Conseiller special du Secretaire general pour 
la prevention du genocide et le Conseiller special pour 
la responsabilite de proteger ont eux aussi un role 
crucial a jouer dans ce contexte. La notion meme de 
la responsabilite de proteger, telle que definie dans le 
Document final adopte a l’occasion du Sommet mondial 
de 2005 (resolution 60/1 de l’Assemblee generate), est 
inseparable de la mise en place d’un dispositif d’alerte 
rapide. Le Conseiller special pour la prevention du 
genocide et celui pour la responsabilite de proteger 
remplissent ce role pour le Secretaire general, mais 
aussi pour le Conseil de securite et la communaute 
internationale en general. Le Conseil de securite 
gagnerait a les inviter plus souvent pour informer ses 
travaux. 

En vertu des dispositions de la Charte, le Secretaire 
general peut, de meme, contribuer a la prevention des 
conflits, notamment en attirant l’attention du Conseil 
sur toute affaire qui pourrait compromettre la paix et 
la securite internationales. Cette prerogative que lui 
octroie l’Article 99 de la Charte lui permet d’elargir 
singulierement l’horizon du Conseil de securite. Nous 
encourageons vivement le Secretaire general a continuer 
de faire usage de cet outil important. 

Une prevention des conflits digne de ce nom ne 
saurait ignorer le caractere cyclique des conflits lie aux 
causes profondes qui declenchent et entretiennent les 
tensions : la pauvrete, la discrimination, l’absence de 
l’etat de droit ou l’impunite pour ne citer que celles-la. 
Pour eviter une rechute dans une situation de conflit 
et pour accompagner les pays sortant d’un conflit vers 
une paix durable, la Commission de consolidation de 
la paix, etablie il y a pres de 10 ans maintenant sous 
les auspices du Conseil de securite et de l’Assemblee 
generale, a tout son role a jouer. Elle constitue un autre 
outil de taille dans une architecture de prevention. 

En cette annee de la commemoration du centenaire 
de la Grande Guerre, il est naturel que nous jetions un 
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regard interrogateur sur les causes des conflits passes. 
Mais cela devrait egalement nous inciter a regarder en 
avant et nous convaincre de tout mettre en oeuvre pour 
ne pas repeter les erreurs du passe. Nous disposons 
aujourd’hui pour ce faire de moyens inconcevables il 
y a un siecle. II appartient au Conseil de les utiliser 
en mettant l’accent sur Faction et non seulement sur 
la reaction. Le maintien de la paix et de la securite 
internationales passe egalement par une place plus 
importante accordee a la prevention des conflits. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois) : La Chine 
salue l’initiative du Royaume-Uni d’organiser la seance 
d’aujourd’hui. Nous nous rejouissons de l’adoption a 
l’unanimite par le Conseil de la resolution 2171 (2014). 
Je remercie egalement le Secretaire general, . Ban Ki- 
moon, et la Haut-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de l’homme, M me Pillay, de leurs exposes. 

L’histoire de l’humanite est marquee par des 
guerres et des conflits qui ont cause des souffrances 
indicibles et entraine de lourdes pertes pour les peuples 
de toutes les regions du monde. Depuis toujours, ils 
ont entrave le developpement social et le progres. 
La prevention des conflits et de la resurgence de 
ces tragedies a toujours ete un ohjectif partage par 
l’ensemble de la communaute internationale. La creation 
de l’ONU incarne l’engagement collectif des Etats 
Membres a prevenir la recrudescence des conflits et des 
guerres. Le Conseil, qui est au cceur du mecanisme de 
securite collective, a oeuvre activement pour prevenir 
les conflits et a joue un role important s’agissant de 
prevenir et d’endiguer plusieurs conflits regionaux. 
Dans le meme temps, en raison des menaces et des 
defis interdependants lies a la securite, la nature et la 
manifestation de conflits sont devenus de plus en plus 
complexes. Nous devons a la maniere de prevenir les 
conflits et leur escalade dans ce nouvel environnement 
et de faire en sorte que les pays sortant de conflit ne 
retombent pas dans une situation de conflit. A cet egard, 
je voudrais mettre en relief les quatre points suivants. 

Premierement, la Charte des Nations Unies est 
la pierre angulaire de la prevention des conflits. La 
Charte stipule que c’est aux Etats Membres qu’incombe 
au premier chef la responsabilite de prevenir les 
conflits. Toutes les mesures prises par la communaute 
internationale, y compris par l’ONU, pour prevenir 
les conflits, doivent etre conformes aux buts et aux 
principes enonces dans la Charte et respecter le 
principe d’appropriation par les pays concernes, viser 
a appuyer les efforts consentis par ces pays et reposer 


sur leur consentement et leur cooperation. En prenant 
des mesures pour prevenir les conflits, il faut donner la 
priorite a des moyens pacifiques tels que le dialogue, la 
negociation et la mediation. Les mesures coercitives ne 
doivent etre utilisees qu’en dernier recours et satisfaire 
aux conditions enoncees dans la Charte. 

Deuxiemement, il faut suivre une demarche 
adaptee aux conditions locales pourprevenir efficacement 
les conflits. Les pays ont des caracteristiques nationales 
differentes et les causes de conflits sont diverses et 
complexes. Il n’y a pas de solutions toutes faites en 
matiere de prevention des conflits. Les mesures prises 
doivent etre adaptees aux conditions locales des pays 
concernes. Les demarches de prevention des conflits 
qui ne sont pas fondees sur la realite s’averent souvent 
problematiques et inefficaces. Lorsque des mesures 
telles que l’alerte rapide sont prises pour prevenir 
les conflits, il faut recueillir en temps opportun des 
informations fiahles sur les signes avant-coureurs de 
conflits. Il faut pleinement prendre en consideration 
les differences entre les pays en termes d’histoire, de 
composition ethnique, de religion et de niveaux de 
developpement economique et social afin d’eviter des 
interventions hatives qui pourraient compromettre les 
efforts deployes en vue d’un reglement pacifique d’un 
conflit. 

Troisiemement, en matiere de prevention de 
conflits, il est essentiel de s’attaquer aux causes 
profondes des conflits. Les tensions ethniques et 
religieuses, le sous-developpement, la pauvrete et des 
capacites insuffisantes sont autant de facteurs qui 
peuvent entrainer des tensions sectaires et exacerber les 
problemes sociaux, voire donner lieu a des effusions de 
sang. La prevention des conflits doit done s’attacher a 
regler a la fois les causes profondes et les symptomes 
des conflits et a resoudre les problemes sous-jacents 
et fondamentaux qui se posent dans les domaines 
politique, economique, social et culturel, ainsi que dans 
d’autres domaines. Au moyen d’un dialogue politique 
sans exclusive, il faut promouvoir un processus de 
reconciliation nationale et creer un climat pacifique 
propice a l’harmonie sociale et a l’unite ethnique. 

L’ONU et les institutions internationales 
financieres et de developpement doivent apporter un 
ferme appui aux pays en developpement, en particulier 
les pays sortant de conflit, pour qu’ils puissent parvenir 
au developpement economique et social, renforcer 
davantage leurs capacites et promouvoir la cohesion 
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sociale, la paix, la reconciliation et l’unite, afin de 
prevenir la discrimination et les rivalries. 

Quatriemement, la communaute internationale 
doit renforcer sa coordination et sa cooperation, afin 
de garantir l’efficacite des efforts de prevention de 
conflits. Les organes competents de l’ONU doivent 
mettre pleinement a profit leurs atouts et leur potentiel 
respectifs et prendre des mesures coordonnees et 
coherentes conformement a leurs mandats. Ils doivent 
apporter leur concours aux Etats Membres et aux 
organisations regionales, telles que l’Union africaine, en 
matiere de renforcement des capacites et de prevention 
des conflits et aider les Etats Membres a jouer un role 
de premier plan dans Elaboration de concepts et la 
formulation de politiques dans ce domaine. Ils doivent 
aussi aider les Etats a evaluer leur experience et a 
chercher a trouver des strategies efficaces de prevention 
de conflits. Au sein d’une communaute internationale, 
dont nous sommes tous membres, la promotion des 
relations internationales democratiques qui respectent le 
principe de l’etat de droit est d’une importance cruciale 
en matiere de prevention des conflits. 

II y a 60 ans, la Chine, l’Inde et le Myanmar 
ont adopte conjointement les cinq principes suivants : 
le respect mutuel de la souverainete et de l’integrite 
territoriale, la non-agression mutuelle, la non- 
ingerence dans les affaires interieures, l’egalite et 
les avantages mutuels et la coexistence pacifique. 
Au cours des 60 dernieres annees, les Cinq principes 
de la coexistence pacifique, en tant que principes du 
droit international reposant sur la transparence et la 
participation de tous, ont pleinement incarne les valeurs 
de la souverainete, de la justice, de la democratic et de 
l’etat de droit. Ils ont considerablement contribue au 
maintien de la paix et de la securite internationales, 
a la protection des droits et des interets des pays en 
developpement et a l’etablissement d’un nouveau type 
de relations internationales, raisonnable et juste. 

La Chine continuera a mettre en oeuvre les Cinq 
principes de la coexistence pacifique et a cooperer 
avec toutes les parties pour aider l’ONU et le Conseil 
de securite a jouer le role qui leur revient en matiere 
de prevention des conflits et pour apporter sa propre 
contribution a la securite collective et a l’instauration 
d’une paix durable dans le monde. 

M. Barros Melet (Chili) (parle en espagnol) : Le 
Chili remercie le President d’avoir convoque ce debat 
et se rejouit des presentations faites par le Secretaire 
general et la Haut-Commissaire des Nations Unies aux 


droits de l’homme, que nous remercions pour les efforts 
inlassables qu’ils deploient dans le contexte de la tache 
difficile qui consiste a defendre et a promouvoir les 
droits de l’homme. 

Le Chili a appuye la resolution qui vient d’etre 
adoptee, qui reaffirme que les Etats sont tenus de 
regler leurs differends internationaux par les moyens 
pacifiques prevus dans la Charte ou d’autres moyens 
pacifiques, ce qui contribue au maintien de la paix et de 
la securite internationales et a la prevention des conflits. 
Toutes ces mesures doivent reposer sur le principe du 
libre choix et le strict respect du droit international et 
des traites internationaux en vigueur. C’est ainsi qu’il 
faut interpreter le paragraphe 4 de cette resolution. 

Nous deplorons egalement que le droit a la verite, 
enonce dans la Convention internationale pour la 
protection de toutes les personnes contre les disparitions 
forcees, ne figure pas dans ce texte. Le Chili sait que 
c’est sur la base de la verite et en s’attaquant aux causes 
profondes des conflits que l’on peut parvenir a une 
veritable reconciliation et prevenir en meme temps des 
conflits futurs. 

La prevention des conflits et l’alerte rapide doivent 
etre envisages dans une perspective multidimensionnelle, 
qui etablit des liens entre la paix et la securite durables 
et d’autres buts importants, tels que la realisation des 
Objectifs du Millenaire pour le developpement et la 
promotion et la protection des droits de l’homme pris 
dans leur ensemble. Les efforts deployes aux niveaux 
national, sous-regional, regional et international doivent 
etre envisages dans un contexte global lorsqu’il s’agit de 
reagir aux indicateurs d’instabilite et de risque de conflit 
et lorsque l’ONU, et en particulier le Conseil de securite, 
doivent faire partie integrante de cette approche. Une 
demarche multidimensionnelle en matiere de prevention 
et de reglement des conflits doit tenir compte de la 
problematique hommes-femmes, ce qui est essentiel 
pour assurer une paix durable. Travailler dans cette 
perspective, lorsqu’elle s’inscrit dans la formulation des 
politiques, des programmes et des lois, permet de mieux 
garantir la cohesion et la paix sociales. 

Nous insistons a nouveau sur l’obligation qu’ont 
tous les Etats de regler leurs differends internationaux 
par des moyens pacifiques, conformement a la Charte 
des Nations Unies et dans le strict respect du droit 
international et des traites internationaux. Nous 
soulignons particulierement a cet egard le travail 
accompli par les tribunaux internationaux, a commencer 
par la Cour internationale de Justice, organe judiciaire 
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principal des Nations Unies, dans sa double tache de 
reglement des differends internationaux qui sont 
soumis a sa juridiction et d’emission d’avis consultatifs 
sur des points de droit. Nous apprecions egalement le 
travail qu’accomplissent les grands tribunaux speciaux, 
comme le Tribunal international du droit de la mer; les 
tribunaux regionaux relatifs aux droits de Fhomme, 
comme la Cour interamericaine des droits de l’homme; 
les tribunaux penaux internationaux speciaux; et la 
Cour penale internationale. Nous soulignons egalement 
le travail realise par la Cour permanente d’arbitrage 
dans le reglement des differends de divers types, dont 
les differends territoriaux portant sur des traites, y 
compris le respect des droits de Fhomme et du droit 
international. 

A cet egard, le renforcement de l’etat de droit 
apparait comme Fun des outils de stabilisation les 
plus importants. Nous appelons l’attention sur la 
Declaration de la reunion de haut niveau de l’Assemblee 
generale sur l’etat de droit aux niveaux national et 
international (resolution 67/1 de l’Assemblee generale) 
en date du 24 septembre 2012, et en particulier son 
paragraphe 28, qui reconnait la contribution apportee 
par le Conseil de securite a la cause de l’etat de droit 
au niveau international. Pour reussir dans cet objectif, 
la cooperation est fondamentale. A cet egard nous 
reaffirmons notre position en faveur d’un renforcement 
des mecanismes de cooperation politique, sociale et 
economique pouvant permettre en definitive d’assurer 
la paix et la securite internationales. 

M. Klein (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Nous vous remercions vraiment, Monsieur 
le President, d’avoir convoque cet important debat. Je 
remercie egalement le Secretaire general et la Haut- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de Fhomme 
de leurs exposes penetrants et instructifs. Je tiens a 
remercier, aussi, la Haut-Commissaire des services 
qu’elle rend a l’ONU et a la cause des droits de Fhomme. 

L’ONU est nee dans le sillage de deux guerres 
mondiales devastatrices, dans le but de preserver les 
generations futures du fleau de ces conflits. A l’heure 
actuelle, l’ONU, et notamment le Conseil de securite, 
demeure le referent central en matiere de maintien de la 
paix et de la securite internationales. Et pourtant, nous 
avons devant nous un monde enlise dans la crise et le 
conflit. 

Les conflits complexes d’aujourd’hui voient 
intervenir de plus en plus frequemment des acteurs non 
etatiques lourdement armes, dont certains sont penetres 


d’ideologies extremistes. Ces acteurs transportent 
les affrontements de part et d’autre des frontieres, 
trafiquent des marchandises illegales, sapent les bases 
des gouvernements et destabilisent des regions entieres. 
Si la communaute internationale n’avait pas tout a 
fait imagine des conflits de cet ordre au moment de 
la fondation de l’ONU, le systeme des Nations Unies 
n’en a pas moins mis au point des outils toujours plus 
reactifs et adaptes a une intervention face aux signes 
avant-coureurs de conflit et d’instabilite. Le debat 
d’aujourd’hui nous donne une chance precieuse de porter 
notre regard au-dela de la crise du moment pour une 
reflexion strategique sur la fagon optimale de mettre a 
profit, maintenant et a l’avenir, les outils dont disposent 
les Nations Unies pour prevenir les conflits. 

A cet egard, les Etats-Unis felicitent le 
Departement des affaires politiques des efforts qu’il 
deploie pour suivre et analyser les evolutions politiques 
a travers le monde et alerter le Conseil de securite et la 
communaute internationale sur les crises en gestation. 
Ainsi, le Sous-Secretaire general aux affaires politiques, 
Oscar Fernandez-Taranco, a averti Fan dernier le Conseil 
de tensions accrues autour d’un differend electoral aux 
Maldives, qui etaient susceptibles d’engendrer des 
violences. Les appels a la retenue lances par de hauts 
responsables de l’ONU conjugues au deplacement 
effectue par le Sous-Secretaire general aux Maldives la 
semaine qui a precede les elections ont permis d’amorcer 
une passation pacifique du pouvoir. Dans le meme ordre 
d’idees, nous nous felicitons des efforts que continue de 
deployer le Departement pour approfondir son analyse, 
travailler avec les bureaux des Nations Unies et prendre 
des mesures pour reperer les facteurs susceptibles de 
declencher des violences. 

Le Departement des affaires politiques a pu 
egalement intervenir activement dans des cas de figure 
menant potentiellement a des conflits, par l’entremise 
de ses missions politiques regionales. En Guinee, 
par exemple, l’ONU, grace a la diplomatie sagace de 
Said Djinnit, alors Representant special du Secretaire 
general et Chef du Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest, a engage avec succes des efforts 
de mediation en prelude aux elections legislatives 
de 2013 apres avoir detecte d’importants signes avant- 
coureurs de conflit potentiel. 

Nous nous felicitons egalement de l’existence de 
l’Equipe de mediateurs de reserve du Departement des 
affaires politiques. La demande d’experts de ce type a 
augmente chaque annee depuis la creation de l’Equipe. 
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Les mediateurs jouent un role critique dans le reglement 
pacifique des differends dans la region des Grands Lacs 
de l’Afrique et au Mali, ou ils ont contribue a faciliter le 
difficile processus de reconciliation entre Bamako et les 
groupes rebelles du Nord. 

Parallelement, des dizaines d’envoyes speciaux 
des Nations Unies, de missions politiques, et de 
mediateurs, auxquels s’ajoutent les bons offices du 
Secretaire general, s’emploient sans relache a aplanir 
les divergences politiques. Un fil rouge relie toutes les 
missions reussies : la necessite d’une direction solide 
et credible, de mandats energiques et de capacites de 
surveillance et de communication de l’information en ce 
qui concerne les vecteurs et foyers potentiels de conflit. 
Nous avons maintenant besoin de mecanismes ameliores 
pour reperer les signes avant-coureurs et disposer des 
bons outils de prevention a chaque etape d’un conflit 
afin de nous attaquer aux causes profondes, de mettre 
fin a l’impunite et de sauver des vies. 

Un aspect capital, a cet egard, est la consolidation 
de la paix. Au sein de chaque formation pays de la 
Commission de consolidation de la paix, celle-ci se 
charge de la coordination des efforts de renforcement 
des institutions politiques, economiques, judiciaires et 
de la societe civile du pays en question. Au Burundi, les 
contacts reguliers de la presidence de la Commission 
avec les chefs locaux ont permis de mettre en lumiere des 
foyers de conflit potentiels, comme certaines pratiques 
problematiques de la direction burundaise susceptibles 
d’exacerber les tensions sociales et d’engendrer des 
violences avant les elections. 

Les gros titres de cette annee nous rappellent 
egalement que les violations graves des droits de 
l’homme, notamment les violences sexuelles, peuvent 
etre un indice precoce de conflit imminent, autant 
qu’une consequence de ce conflit. Les horribles recits 
qui nous parviennent d’enlevements, de detentions, de 
viols, et de meurtres de femmes en Iraq et d’autres actes 
de violence perpetres a leur egard par l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant, ou au Nigeria, par Boko Haram, 
nous atterrent et nous preoccupent considerablement. 
Appuyer le mandat de la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit et les efforts 
de la Haut-Commissaire aux droits de l’homme est un 
moyen essentiel de traiter et prevenir pareilles injustices. 

Enfin, nous nous rejouissons de l’adoption 
aujourd’hui de la resolution 2171 (2014) sur la prevention 
des conflits. Nous partageons une meme responsabilite : 


faire tout ce qui est en notre pouvoir pour rechercher des 
solutions durables aux differends et prevenir la violence 
et les effusions de sang. C’est, du reste, la raison d’etre 
du Conseil. 

M. Cherif (Tchad) Je voudrais d’abord 
remercier le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, et 
ensuite la Haut-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de l’homme, M me Navi Pillay, de leurs exposes. 
Je saisis cette occasion pour remercier la delegation du 
Royaume-Uni de l’organisation du present debat, et la 
feliciter d’etre a l’origine de la resolution 2171 (2014) sur 
le maintien de la paix et de la securite internationales 
que nous venons d’adopter a l’unanimite. Le Tchad a 
pris part aux negociations et coparraine cette resolution, 
dont l’adoption par le Conseil de securite vient rafraichir 
nos memoires sur les dispositions pertinentes de la 
Charte des Nations Unies en matiere de prevention des 
conflits. 

II est etabli que le manque d’efficience ou le 
laxisme dans l’application des mecanismes de prevention 
des conflits, l’absence de lucidite pour deceler les signes 
avant-coureurs de conflits mettent souvent l’ONU devant 
le fait accompli. Dans nombre de cas, l’Organisation des 
Nations Unies, et en particulier le Conseil de securite, 
auquel incombe la responsabilite principale du maintien 
de la paix et de la securite, n’interviennent qu’apres 
l’eclatement du conflit. Ainsi qu’il ressort du document 
de reflexion dont nous sommes saisis (S/2014/572, 
annexe), personne n’avait imagine en son temps que 
le jeune vendeur tunisien Tarek al-Tayeb Mohamed 
Bouazizi allait, en s’immolant, provoquer le Printemps 
arabe, et pourtant, les indicateurs et les signes avant- 
coureurs etaient deja tangibles dans ce pays cinq ans 
auparavant, ce qui est largement suffisant pour prevenir 
de tels evenements. 

Rien ne peut justifier le silence, l’inertie ou 
l’incapacite du Conseil de securite de prevenir le 
conflit alors qu’il est dote de pouvoirs specifiques a 
cet effet. Les cycles de violence imposes aux enfants, 
aux femmes et aux personnes agees a travers le monde 
montrent a suffisance que nous n’avons rien retenu de 
l’histoire alors que nous venons de commemorer les 
crimes les plus ignobles de l’histoire de l’humanite. 

Nous avons tous deplore le laxisme de notre 
institution et l’inaction de la communaute internationale 
dans la gestion du genocide rwandais. Mais cela n’a 
pas empeche le declenchement ou l’aggravation de la 
violence a Gaza, en Syrie, en Iraq, en Centrafrique, en 
Ukraine et partout ailleurs. Face aux multiples conflits 
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qui secouent le monde aujourd’hui, nous sommes en 
droit de penser que l’ONU est loin de remplir sa mission 
primordiale qui est de preserver les generations futures 
du fleau de la guerre. Ce triste constat doit interpeler 
le Conseil de securite qui doit sortir de son cadre 
traditionnel, qui se resume a voter des resolutions et des 
sanctions, et utiliser les pouvoirs qui lui sont conferes 
par la Charte en mettant en oeuvre tous les moyens mis 
a sa disposition pour mieux prevenir les conflits et 
maintenir la paix et la securite dans le monde. 

Le Tchad salue l’initiative du Conseil d’organiser 
des missions composees des representants permanents 
des Etats Membres dans les pays en conflit arme pour 
s’impregner de la realite du terrain. II est important que 
le Conseil developpe une nouvelle approche basee sur 
une conception globale et inclusive de la prevention des 
conflits, en prenant le developpement humain des Etats 
comme socle des actions et en evitant autant que faire se 
peut les interferences exterieures qui provoquent parfois 
des conflits artificiels aux consequences incalculables. 

Nous estimons egalement que les faiblesses du 
Conseil sont dues en partie au recours frequent des Etats 
membres permanents au droit de veto et au manque de 
vision commune dans le deployment des operations 
de maintien de la paix et de la securite. Nous adherons 
a l’idee selon laquelle le maintien de la paix et de la 
securite ne devrait pas etre vu simplement sous Tangle 
d’un mecanisme pour eviter un conflit imminent, mais 
plutot comme un systeme d’alerte precoce susceptible 
de detecter les causes des conflits. L’ONU aurait pu 
faire l’economie des enormes efforts consentis pour 
gerer les crises a travers le monde si une bonne politique 
de prevention des conflits avait ete preconisee. C’est 
a juste titre d’ailleurs que l’ancien Secretaire general, 
M. Boutros Boutros-Ghali, a dit dans une allocution a 
l’UNESCO en 2012 que : 

« Ces conflits dont le reglement est souvent long, 
difficile et complexe ne sont pas imprevisibles. 
La plupart d’entre eux couvent depuis longtemps 
avant d’exploser et ces tensions latentes sont 
connues de tous. Mais force est de constater que 
la communaute internationale ne se mobilise 
que tres rarement pour les contenir lorsqu’il est 
encore temps de le faire. » 

Le Conseil de securite a plus que jamais besoin 
d’ameliorer la tendance actuelle de prevention des 
conflits et de maintien de la paix et de la securite 
internationales. Les contradictions en son sein sont 
Tune des causes de son inefficacite. Les interets 


strategiques ont pendant longtemps delimite le monde 
en zones d’influence rendant difficile voire impossible 
la prise de decisions dans certaines situations donnees. 
C’est le cas de bon nombre de conflits en Afrique, au 
Moyen-Orient et ailleurs, ou tous les symptomes etaient 
visibles. Les exactions et les violations massives des 
droits de l’homme commises dans certains pays etaient 
bien connues mais pour des raisons inavouees on a 
laisse faire jusqu’a un point culminant. 

Pourtant de nombreuses initiatives ont ete prises 
a l’ONU et particulierement par le Secretaire general, 
mais les resultats ne sont pas a la hauteur des attentes 
faute de synergies dans les actions des differents 
organes. Par ailleurs, il n’y a pas de veritable outil 
devaluation qui puisse permettre de mieux mesurer 
l’efficacite des actions menees. Nous pensons pour notre 
part que le Conseil de securite pourrait accroitre son 
efficacite en developpant une etroite cooperation avec 
les organisations regionales et sous-regionales dans le 
domaine de la prevention des conflits et du maintien de 
la paix et de la securite. 

En ce qui concerne l’Afrique, l’Union africaine 
est Tune des plus grandes organisations apres l’ONU, 
dotee d’organes similaires dont le plus important est le 
Conseil de paix et de securite. Au plan sous-regional, 
on peut citer l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement, la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique centrale, la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest et autres, qui, sous l’egide 
de l’Union africaine, favorisent la recherche de la paix 
et de la securite en effectuant un travail de prevention, 
qui s’est parfois avere efficace. 

Nous pouvons nous feliciter de la cooperation qui 
existe deja dans le cadre de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour, en ce qui concerne 
l’Afrique. Ce modele peut aussi etre elargi aux autres 
foyers de tensions dans le reste du monde, par exemple, 
la cooperation avec la Ligue des Etats arabes, pour les 
problemes au Moyen-Orient, ou encore avec l’Union 
europeenne ou l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe. 

Le Conseil doit recourir aux sources d’information 
a sa disposition pour accroitre son efficacite dans 
les pays. A cet effet, les rapports periodiques des 
associations des droits de l’homme, des groupements 
de femmes et autres organisations de la societe civile 
revelent des indicateurs et des signes avant-coureurs 
pertinents dans le pays concerne qui sont susceptibles 
d’aider a la prevention des conflits. Les organismes des 
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Nations Unies, tels que le Programme des Nations Unies 
pour le developpement, l’Organisation mondiale de la 
Sante, l’UNICEF etc., informent egalement les Nations 
Unies au quotidien sur la situation des differents pays. 
En tant qu’organe principal du systeme des Nations 
Unies, le Conseil de securite peut efficacement aider 
le Secretaire general, ses representants et envoyes 
speciaux en prenant des decisions fermes, impartiales 
et applicables. 

L’inefficacite de l’ONU vient en partie du fait 
que le Secretaire general est tout simplement reduit 
a jouer un role administratif sans veritable moyen de 
contrainte. A cet egard, l’appui consequent du Conseil 
de securite au Secretaire general permettrait a celui-ci et 
a son equipe de mieux assurer la mission de diplomatic 
preventive. 

M. Nduhungirehe (Rwanda) (parle en anglais) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, ainsi que votre 
delegation, pour l’organisation de cet important debat 
sur la prevention des conflits et pour le document de 
reflexion detaille (S/2014/572, annexe) que vous avez 
distribue aux Etats Membres. 

Je voudrais tout d’abord saluer l’energie que le 
Royaume-Uni consacre a la prevention des conflits 
au sein du Conseil. On se rappellera ainsi que durant 
la precedente presidence britannique du Conseil, en 
juin 2013, le President avait convoque une seance sur la 
prevention des conflits axee sur les ressources naturelles 
(voir S/PV.6982). Je saisis cette occasion pour reaffirmer 
notre appui a la resolution 2171 (2014) presentee par le 
Royaume-Uni et dont une large majorite des membres 
du Conseil, parmi lesquels le Rwanda, se sont portes 
coauteurs. 

Je remercie le Secretaire general Ban Ki-moon 
de son expose. Sa presence aujourd’hui illustre une fois 
de plus son attachement a la prevention des conflits en 
tant qu’aspect fondamental du travail de son bureau. Je 
remercie egalement la Haut-Commissaire aux droits de 
l’homme, M me Navanethem Pillay, du dernier expose 
qu’elle a presente au Conseil en cette qualite, et lui 
souhaite plein succes dans ses entreprises futures. 

Le document de reflexion fourni par la presidence 
pour le present debat public souligne a juste titre 
la necessite pour le Conseil de passer d’une culture 
de reaction a une culture de prevention. De fait, les 
nombreux conflits tragiques et urgents qui persistent 
dans le monde aujourd’hui font que le Conseil n’a 
d’autre choix que d’ameliorer ses resultats pour ce qui 


est de pleinement comprendre les signes avant-coureurs 
des conflits et d’y repondre grace a une action precoce, 
s’il veut garder toute sa pertinence. 

Bien que la prevention des conflits soit devenue 
l’aspect central du travail de l’ONU apres le genocide 
de 1994 contre les Tutsis au Rwanda, la multiplication 
des conflits intra-etatiques, principalement sur le 
continent africain et au Moyen-Orient, temoigne du 
fait que la prevention des conflits est plus une notion 
theorique qu’une realite concrete. Les activites du 
Conseil ces dernieres annees revelent que ce dernier 
s’interesse davantage a la gestion des crises qu’a la 
prevention des conflits, celle-ci ne faisant l’objet d’un 
debat thematique qu’une ou deux fois par an. 

Toutefois cela ne veut pas dire que l’ONU est 
restee les bras croises et n’a pas deploye d’efforts 
pour empecher le declenchement ou la resurgence 
des conflits. De fait, les efforts internationaux de 
diplomatic preventive se sont considerablement accrus, 
notamment les efforts diplomatiques pour imposer la 
paix et les operations de maintien ou de consolidation 
de la paix, pour l’essentiel dans le cadre de l’ONU et, 
plus recemment, en partenariat avec les organisations 
regionales. 

Je voudrais ici rendre hommage au Secretaire 
general pour ses efforts inlassables en faveur de la 
prevention des conflits, notamment grace a la redaction 
d’importants documents-cadres et a l’exercice de 
ses bons offices a travers le monde. Mais comme le 
Secretaire general l’a dit, « pas de nouvelles, bonnes 
nouvelles », la plupart de ses efforts ayant ete fructueux. 

L’ONU doit etre equipee pour comprendre 
pleinement les differentes situations, etre souple selon les 
circonstances et appliquer tout un ensemble de mesures 
possibles - tant pour des changements structured a long 
terme que pour des changements operationnels a court 
terme - qui peuvent etre deployees pour intervenir face 
a des signes d’alerte rapide susceptibles d’entrainer un 
conflit. 

Nous croyons que le role de la prevention consiste 
a comprendre les racines profondes des conflits, 
notamment les dimensions politiques, economiques et 
culturelles de chaque conflit particulier, et a prendre 
des mesures effectives pour y faire face. Les capacites 
d’alerte rapide et d’intervention sont d’une importance 
critique pour une prevention rapide et effective. Le 
Rwanda avait deja souleve cette question au Conseil 
de securite lorsque, durant notre premiere presidence 
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en avril 2013, nous avions organise une seance 
d’information sur la prevention des conflits en Afrique 
axee sur Fexamen de leurs causes profondes. Au cours de 
ce debat, une declaration presidentielle (S/PRST/2013/4) 
avait ete adoptee. 

Comme le Conseil le sait, l’un des plus grands 
defis poses au systeme des Nations Unies a ete la 
capacite de prevention des conflits du Secretariat, 
comme l’indiquent les recommandations du Groupe 
d’etude sur les operations de paix de M. Brahimi en 2000. 
L’adoption du Document final du Sommet mondial 
de 2005 (resolution 60/1), qui faisait sienne la notion de 
responsabilite de proteger et appelait la communaute 
internationale a aider l’ONU a mettre en place une 
capacite d’alerte rapide, a ete un developpement positif. 
Neanmoins, les mecanismes d’alerte rapide servent 
rarement a riposter a des crises recurrentes, et encore 
moins a les prevenir. C’est pourquoi nous appelons le 
Conseil de securite, et plus particulierement ses membres 
permanents, a utiliser de plus en plus frequemment 
et a appuyer le Bureau du Conseiller special pour la 
prevention du genocide et celui du Conseiller special 
pour la responsabilite de proteger. 

L’initiative du Secretaire general « Les droits 
avant tout» doit etre appuyee et mise en oeuvre afin que 
l’Organisation puisse intervenir de maniere efficace et 
prevenir l’escalade des crises. En effet, la protection des 
droits de l’homme est Fun des outils les plus efficaces 
de la prevention des conflits. La promotion et la 
protection des droits et l’assignation des responsabilites 
en cas de violations de ces droits sont des moyens 
efficaces de desamorcer les conflits et de prevenir les 
couts humains et financiers des crises humanitaires. 
C’est pourquoi la communaute internationale, y compris 
l’ONU, doit aider les Etats Membres a renforcer l’etat de 
droit et les capacites des mecanismes d’assignation de 
responsabilites, notamment les institutions judiciaires. 

II ne faut pas sous-estimer l’evolution du role 
des organisations regionales et sous-regionales dans 
la prevention des conflits. Nous reconnaissons le role 
important de l’Union africaine et de ses organisations 
sous-regionales dans la prevention et l’attenuation 
des conflits sur notre continent. Nous reconnaissons 
egalement le role important de la Commission de 
consolidation de la paix et de ses formations pays face 
a la reprise constante des conflits. II importe aussi de 
reconnaitre le role des autres organisations qui appuient 
et completent le travail de l’ONU en matiere de maintien 
de la paix, de mediation, de facilitation de la fourniture 


de l’assistance humanitaire et d’efforts conjoints 
s’agissant de la reconstruction apres un conflit. 

Je voudrais, pour terminer, appeler le Conseil a 
examiner la question de la prevention des conflits, non 
pas dans le cadre d’un debat thematique annuel, qui n’a 
que peu d’impact sur le terrain, mais au sein de debats 
portant sur des pays donnes. Nous croyons qu’une 
utilisation plus frequente de l’Article 99 de la Charte 
des Nations Unies et qu’un usage accru des sessions 
de tours d’horizon et des seances portant sur des pays 
donnes du Groupe de travail special sur la prevention 
et le reglement des conflits en Afrique seraient utiles a 
cet egard. 

M me Murmokaite (Lituanie) (parle en anglais ) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
ce debat public. Je remercie egalement le Secretaire 
general et la Haut-Commissaire aux droits de l’homme 
pour leurs exposes. Nous remercions tres sincerement la 
Haut-Commissaire pour son travail extraordinaire. 

Nous nous felicitons de l’adoption de la 
resolution 2171 (2014), dont la Lituanie a ete heureuse 
de se porter co-auteur. 

La responsabilite principale du Conseil est le 
maintien de la paix et de la securite internationales. Trop 
souvent cependant, il n’a assume cette responsabilite 
qu’une fois les conflits declenches et que les pertes 
en vies humaines etaient trop importantes pour etre 
passees sous silence. 

Un cas flagrant de l’echec du Conseil a agir a ete 
le genocide au Rwanda dont cette annee a marque le 
vingtieme anniversaire. Le Commandant de la Force 
de la Mission des Nations Unies pour l’assistance au 
Rwanda, Romeo Dallaire, avait averti l’ONU que des 
plans avaient ete prepares en vue de massacrer les 
Tutsi, et propose d’organiser des raids contre les caches 
d’armes a Kigali. Avec la volonte necessaire, insistait-il, 
on pouvait prevenir un drame; mais helas, cette volonte 
n’existait pas et quelque 800000 personnes ont ete 
massacrees au cours des 100 jours suivants. Nombreux 
sont les exemples ou trop peu a ete fait trop tard, et cela 
s’est solde par de nombreuses pertes en vies humaines 
et des couts exorbitants face a des conflits tous azimuts. 

Par contre, lorsque l’ONU a ete proactive, elle a 
reussi a prevenir des crises majeures, comme cela a ete le 
cas par exemple au Yemen - la delegation du Royaume- 
Uni y a deja fait reference. La mediation de l’ONU au 
Bangladesh apres les elections en 2013, les bons offices 
du Centre regional des Nations Unies pour la diplomatic 
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preventive en Asie centrale, conjugues a l’engagement 
de l’Union europeenne et de l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe a la suite des 
incidents violents survenus au Kirghizistan en 2010, et 
le travail souvent invisible de l’Equipe de mediateurs 
de reserve dans le cadre de dizaines de negociations 
partout dans le monde disent toute l’importance d’une 
action preventive rapide. 

Aujourd’hui, alors que le Conseil traite d’un 
nombre sans precedent de conflits et de quatre situations 
d’urgence humanitaire de niveau 3 tout en souffrant 
d’une penurie presque chronique de fonds pour des 
activites humanitaires, nous devons ameliorer la qualite 
de notre action en matiere de prevention des conflits. 

Comme l’indique la presente resolution, la 
prevention des conflits est une tache complexe 
faite de diverses composantes interdependantes, 
complementaires et non sequentielles. Je voudrais 
revenir sur certaines d’entre elles. 

Premierement, s’agissant des mecanismes 
d’alerte rapide, le systeme des Nations Unies, avec 
ses equipes de pays dans 136 pays, la presence de 
ses forces de maintien de la paix et ses representants 
et envoyes speciaux, est bien place pour lancer une 
alerte rapide et fournir des informations directes 
depuis le terrain. II est indispensable d’etablir de plus 
grandes synergies et une interactivity accrue entre les 
capacites d’alerte rapide de l’Organisation et celles des 
organisations regionales et sous-regionales. II existe 
deja des mecanismes d’alerte rapide au sein de l’Union 
europeenne, de l’Union africaine, de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
et de la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe. C’est pourquoi nous nous felicitons du fait 
que la resolution appelle a examiner la fagon dont la 
cooperation avec les organisations regionales peut 
apporter une contribution aux mecanismes d’alerte 
rapide et a une action preventive. 

Le Conseil doit faire une meilleure utilisation 
de l’information en provenance du terrain au travers 
de dialogues interactifs et de seances d’information, 
notamment sur les situations difficiles qui ne sont 
pas officiellement inscrites a son ordre du jour. Ma 
delegation est d’avis que les exposes du Departement 
des affaires politiques, les tours d’horizon et les exposes 
periodiques sur les droits de l’homme, comme l’a 
propose la Haut-Commissaire ce matin, presentent un 
grand potentiel. Si ces exposes se deroulaient dans un 


cadre moins formel, plus souple et axe sur les besoins 
existants, cela pourrait menager les sensibilites liees a 
l’examen par le Conseil d’une situation donnee. II serait 
utile a cet egard d’ameliorer les capacites d’analyse et 
devaluation du Departement des affaires politiques. 

En outre, le Haut Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme et les Conseillers speciaux 
sur le genocide et la responsabilite de proteger jouent un 
role clef en matiere d’alerte rapide. La communication 
rapide aux Etats Membres d’informations non censurees 
sur des violations graves des droits de l’homme est en 
pleine conformite avec l’initiative du Secretaire general 
« Les droits avant tout », que nous appuyons sans 
reserve. A cet egard, nous nous felicitons des efforts 
deployes par l’ONU pour integrer les droits de l’homme 
dans les operations de maintien de la paix. 

La deuxieme composante est la mediation. Comme 
l’a dit le Secretaire general, l’action preventive est tres 
importante. Ma delegation reconnait que la mediation 
est un outil important permettant de desamorcer de 
nouveaux conflits. Les bons offices du Secretaire 
general et des mediateurs de l’ONU pourraient entrer 
en jeu le plus tot possible, avec toute la discretion 
necessaire. Pour ameliorer l’efficacite de cet instrument 
particulier, il faut renforcer plus avant les capacites de 
mediation de l’ONU, dont celles du Groupe de l’appui a 
la mediation, de l’Equipe de reserve et des experts. 

Le troisieme element a trait a la responsabilisation. 
L’action preventive consiste essentiellement a repondre 
aux violations des droits de l’homme et a agir avant 
qu’elles ne prennent des proportions tragiques. 
Comme nous le savons, les violations des droits des 
minorites, la violence sexuelle et sexiste, l’intolerance 
et les persecutions religieuses ou ethniques sont 
parmi les causes profondes des conflits et des crimes 
humanitaires. Ignorees, ces doleances legitimes 
provoquees par l’exclusion, la marginalisation, l’absence 
de responsabilisation et l’anarchie sont a meme de 
provoquer un conflit ou la reprise d’un conflit. 

Un element crucial de la prevention des conflits 
consiste, selon nous, a mettre fin a l’impunite et a 
rendre la justice pour tous. La voix puissante et les 
actions du Conseil en faveur de l’etat de droit, de 
la responsabilisation et de la justice ont une grande 
importance. Les commissions nationales de verite 
et de reconciliation, les commissions d’enquete et les 
missions d’etablissement des faits traitant des atrocites 
passees sont des elements essentiels pour empecher 
une reprise du conflit, et elles meritent tout l’appui 


16/69 


14-51254 



21/08/2014 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.7247 


du Conseil. Nous devons egalement assurer l’appui 
necessaire aux Etats qui cherchent a retablir leur 
systeme judiciaire et a poursuivre les auteurs d’actes 
criminels commis pendant le conflit. Conformement 
au principe de complementarite, les mecanismes 
judiciaires et les tribunaux internationaux, dont la Cour 
penale internationale, ont un role important a jouer pour 
lutter contre l’impunite et rendre justice aux victimes, 
jetant ainsi les bases d’une paix durable. 

M. Oyarzabal (Argentine) (parle en espagnol ): Je 
remercie la presidence d’avoir organise le present debat, 
ainsi que le Secretaire general et la Haut-Commissaire 
des Nations Unies au droit des droits de l’homme pour 
leurs exposes. 

Cette annee marque le centieme anniversaire du 
debut de la Premiere Guerre mondiale, dont la destruction 
et les couts extremement eleves, tant en vies humaines 
qu’en degats materiels, ont mene a la creation de la Ligue 
des nations, une initiative novatrice visant a mettre fin 
aux guerres interetatiques au travers de la mise en place 
d’un organisme multilateral. Heureusement, son echec 
a prevenir la Seconde Guerre mondiale n’a pas mis fin 
a la determination de la communaute internationale a 
promouvoir la paix, avec la creation de l’Organisation 
des Nations Unies. 

Depuis lors, la nature des conflits a profondement 
change et nous sommes maintenant dans une ere dominee 
par les conflits internes, une ere qui voit commettre de 
serieuses violations des droits de l’homme, y compris 
le genocide. Pourtant, quelque chose n’a pas change. 
Les conflits peuvent etre evites et, dans la grande 
majorite des cas, avant leur dechainement il y a de clairs 
indices qui peuvent servir d’alarme. Malheureusement, 
la communaute internationale et ce Conseil se sont 
montres en bien des cas incapables soit de reconnaitre 
a temps ces signaux d’alarme, soit d’agir avec decision 
pour prevenir les conflits. Devant la multiplication des 
conflits, la communaute internationale et ce Conseil n’ont 
que des moyens limites, tant politiques qu’economiques, 
de faire front efficacement aux difficultes que comporte 
le maintien de la paix et de la securite internationales. 

De meme, nous sommes temoins de la 
multiplication de crises humanitaires de dimension 
chaque fois plus alarmante, qui sont la consequence 
de ces conflits, et du financement decroissant de 
l’aide humanitaire qui semble de caractere structured 
quelle que soit la situation dont il s’agit. Ce scenario 
nous contraint a une profonde reflexion sur le role de 
ce Conseil dans la prevention des conflits, s’il entend 


remplir ses obligations en matiere de maintien de la paix 
et de la securite internationales. 

Du principe fondamental de souverainete derivent 
la competence premiere et aussi l’obligation des Etats de 
resoudre pacifiquement les differends internationaux, 
comme l’etablit le paragraphe 3 de l’Article 2 de la 
Charte des Nations Unies, de meme que leurs conflits 
internes en se mesurant aux causes profondes de ceux- 
ci. Le Conseil de securite ne doit intervenir que dans 
les situations qui constituent une menace a la paix 
et la securite internationales, en se gardant de toute 
ingerence dans les affaires interieures des Etats. Le 
Conseil de securite doit centrer ses efforts de prevention 
des conflits de maniere coordonnee et en cooperation 
avec les autres organes de l’ONU, les organismes 
regionaux et sous-regionaux, ainsi qu’avec les autres 
institutions centrees sur la prevention des conflits et le 
developpement durable. Un lien indeniable existe entre 
les causes structurelles de la pauvrete et du manque 
d’equite et, d’autre part, les conflits dans le cadre des 
relations entre les Etats et a l’interieur des Etats. 

La communaute internationale doit centrer 
ses efforts sur la lutte contre ces causes a travers 
une approche ayant pour objectifs l’elimination de la 
pauvrete et le developpement durable, en promouvant 
une perspective globale qui s’attaque aux causes 
fondamentales du probleme, ne segmente pas le 
programme de developpement et ne considere pas la 
question exclusivement sous Tangle de la securite. 

Il faut aussi s’occuper des facteurs qui favorisent 
l’expansion du terrorisme, aspect qui tient une place 
croissante dans de nombreuses situations de conflit. La 
Charte des Nations Unies offre au Conseil de securite 
divers outils, a savoir la mediation, la conciliation, 
l’arbitrage et le reglement judiciaire, qui peuvent servir 
dans la prevention des conflits. De meme, nous avons 
vu l’efficacite du role joue par le Secretaire general a 
travers ses bons offices et par l’entremise de ses envoyes 
speciaux et representants speciaux, ainsi que par les 
bureaux regionaux des Nations Unies. Nous jugeons 
tres important que la resolution 2171 (2014) que nous 
venons d’adopter encourage le Secretaire general a 
poursuivre dans cette voie afin de faciliter des accords. 
Nous esperons que le renouvellement de cet engagement 
par le Conseil de securite se traduira dans les faits. 

L’Argentine estime que le Conseil de securite 
doit garder a l’esprit, entre autres choses, la lutte contre 
l’impunite et l’exigence de justice en tant que facteurs 
de prevention des conflits, ainsi que la reglementation 
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du commerce des armes. La lutte contre l’impunite est 
un facteur qui previent les conflits, rend la societe plus 
solide et renforce la democratic. Dans ce contexte, la 
Cour penale internationale est sans aucun doute l’un des 
atouts les plus notables de la diplomatic multilaterale 
et se situe au centre du systeme de justice penale de la 
communaute internationale dans son ensemble. 

D’autre part, il existe une urgente necessite de 
reglementer les transferts d’armes classiques. Nous ne 
pouvons esperer que le Conseil de securite travaille 
efficacement au maintien de la paix et de la securite 
internationales si nous laissons en meme temps des 
Etats Membres fournir des armes aux parties en conflit. 

Pour terminer, la dimension ‘prevention des 
conflits’ n’echappe pas a la dynamique des travaux 
du Conseil de securite et ne se situe pas a l’ecart du 
contexte actuel de la politique internationale. Le 
Conseil de securite doit renouveler son engagement de 
traiter le probleme de la prevention des conflits armes 
et, en outre, les Etats qui le composent doivent aussi 
montrer une serieuse volonte politique de faire usage 
des outils a la disposition du Conseil de securite et un 
veritable attachement au multilateralisme, surmontant 
les divisions qui parfois nous separent et qui empechent 
le Conseil de securite d’agir sur quelques points de son 
ordre du jour. Le prix de l’echec est malheureusement 
deja connu de tous et, sur les plans aussi bien ethique 
que politique, la communaute internationale n’est pas en 
mesure de continuer a le payer. 

M. Sarki (Nigeria) (parle en anglais ): Nous vous 
remercions, Monsieur le President, d’avoir organise 
ce tres important debat public et prepare auparavant 
l’excellent document de reflexion (S/2014/572, annexe). 
Nous felicitons votre delegation de l’initiative qui 
a abouti a l’adoption a l’unanimite, ce matin, de la 
resolution 2171 (2014). Nous remercions Son Excellence 
le Secretaire general de ses observations sur les conflits 
et leurs consequences partout dans le monde. Nous 
rendons hommage a la Haut-Commissaire aux droits 
de Phomme qui acheve son mandat, M me Navi Pillay, 
magistrate africaine fort respectee qui nous inspire une 
grande fierte et que nous avons eu la bonne fortune 
de voir occuper cette fonction au cours des six annees 
passees. Nous saluons son courage, son sens de la justice, 
son devouement et son attachement a la protection de la 
dignite humaine. Nous lui souhaitons plein succes dans 
ses futures entreprises. 

Monsieur le President, dans son etude sur 
le mecontentement public, votre compatriote 


Edmund Burke a recommande, pour comprendre les 
troubles et le desordre, d’etudier l’humeur du temps. 
Dans le monde actuel, l’humeur clairement identifiable 
est celle de sombres pressentiments et de desespoir. 
Les conflits et les atteintes a la paix et la tranquillite 
suscitent partout apprehension et malaise. Tout le 
monde se demande si la fin des temps est proche. Une 
non moindre autorite que le Carnegie Endowment for 
International Peace a fait echo a ce sentiment dans un 
recent article, intitule « Is the World Falling Apart? » 
(« Le monde tombe-t-il en pieces? »), qui contient une 
analyse de l’instabilite au niveau planetaire. 

Les conflits semblent aujourd’hui mus par un 
principe interne. Ils semblent eclater en un instant, 
ne laissant ainsi que peu de champ ou de temps a 
une intervention, mediation ou reconciliation. C’est 
pourquoi la prevention des conflits est devenue un 
theme recurrent dans les deliberations du Conseil de 
securite. Les organisations regionales et sous-regionales 
comme l’Union africaine, la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest et la Communaute 
de developpement de l’Afrique australe sont 
constamment engagees dans des activites de prevention 
et de resolution des conflits, ainsi que de gestion des 
situations post-conflictuelles. Le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine et le Conseil de securite 
de l’ONU se reunissent regulierement pour traiter des 
situations de conflit en Afrique. D’autres mecanismes, 
comme le recours aux bons offices de personnalites 
eminentes et de cadres institutionnels comme l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement, traitent 
egalement du reglement des conflits en Afrique. La 
responsabilite de proteger a ete d’abord une idee 
africaine, qui est devenue maintenant partie integrante 
de la prevention et de l’attenuation des conflits a 
l’ONU. Le respect de l’etat de droit et l’opposition aux 
changements de regime inconstitutionnels comptent 
aussi parmi les mesures mises en place par 1’Union 
africaine pour prevenir les conflits dans notre region. 

Le Secretaire general et la Haut-Commissaire 
aux droits de l’homme ont enumere les divers types 
de conflit et leurs consequences. Divers facteurs, 
notamment la fragility des cadres constitutionnels, 
l’absence de bonne gouvernance, la competition autour 
de ressources naturelles limitees, agissent de concert 
dans un Etat vulnerable au risque de conflit, et les 
conflits causent d’immenses souffrances humaines 
et pertes economiques. Les conflits entravent le 
developpement et, dans certains cas, le font reculer. 
Dans son analyse du cout de la prevention des conflits, 
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le professeur Michael Chalmers a etabli qu’un dollar 
d’action preventive permet d’epargner 10 dollars en 
couts de relevement supportes par la communaute 
internationale, la nation concernee et les Etats voisins. 
Cela justifie clairement de recourir a l’action preventive 
pour eviter les conflits. 

Un autre aspect important des efforts visant a 
prevenir les conflits est la restriction de l'acces aux armes 
par les acteurs non etatiques, les groupes terroristes 
et les bandes criminelles, qui n’hesitent generalement 
pas a se livrer a des actes d’hostilite contre les Etats 
et les communautes, ou contre des groupes rivaux. 
La proliferation des armes legeres et de petit calibre 
illicites rend cette tache tres difficile. Nous appelons 
le Conseil a tenir hien compte de l’adoption du Traite 
sur le commerce des armes et du Programme d’action 
en vue de prevenir, comhattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects, et de 
veiller a ce que les dispositions de ces traites soient 
scrupuleusement respectees par tous les acteurs. 

Le tour d’horizon prospectif et l’alerte rapide 
sont des outils dont dispose le Conseil pour prevenir 
les conflits. Ils permettent au Conseil d’avoir une vue 
a long terme des situations afin de faciliter la detection 
et 1’evaluation des problemes potentiels susceptibles 
de degenerer en conflit ou en crise. Les outils mis a 
la disposition du Conseil dans l’Article 1 du Chapitre I 
et dans le Chapitre VI de la Charte des Nations Unies 
pour la prevention des conflits ne fonctionnent pas de 
maniere isolee, et les moyens de leur mise en oeuvre 
dependent evidemment grandement du contexte. Les 
strategies sont preventives par nature, et leur efficacite 
repose sur l’alerte rapide. Des efforts doivent done etre 
faits pour instaurer la confiance avec les acteurs locaux, 
nationaux et regionaux clefs hien avant que la crise 
n’atteigne le point de non-retour. 

Diverses composantes du systeme des Nations 
Unies ont un role a jouer dans la prevention des 
conflits. II est essentiel que ces entries fonctionnent de 
maniere coherente et n’aboutissent pas a des analyses 
differentes d’une situation de conflit potentiel. Dans sa 
resolution 1626 (2005), le Conseil s’est engage a adopter 
une demarche preventive de la gestion des conflits. Le 
Conseil peut servir de pivot dans le processus consistant 
a susciter la volonte politique, a obtenir des fonds 
disponibles immediatement, a renforcer les capacites 
sur le terrain et a promouvoir l’utilisation de toute la 
gamme d’instruments de diplomatie preventive. Nous 
ne devons pas non plus oublier le role important que 


le Bureau du Secretaire general peut jouer dans la 
prevention des conflits et dans l’attenuation de leurs 
consequences. 

C’est pourquoi nous pensons que le moment est 
venu pour l’ONU d’utiliser la totalite de ses ressources 
pour intervenir de maniere anticipee en vue de maintenir 
la paix et la securite internationales. 

M me King (Australie) (parle en anglais ): Je tiens 
a remercier le Secretaire general et la Haut-Commissaire 
aux droits de l’homme de leurs exposes. Nous felicitons 
la Haut-Commissaire, M me Navi Pillay, pour tout ce 
qu’elle a realise au cours des six dernieres annees, et 
la remercions de s’etre employee avec acharnement a 
s’acquitter de son mandat essentiel. 

La prevention des conflits est la raison pour 
laquelle l’ONU a ete creee. Elle est evoquee des la 
premiere ligne de la Charte et se trouve au cceur du 
mandat du Conseil. En ce qui concerne les conflits, il 
vaut toujours mieux prevenir que guerir. Comme l’a dit 
le Secretaire general ce matin, lorsque les interventions 
tardent, les consequences se mesurent en pertes de 
vies humaines. Mais il faut savoir aussi que le cout 
d’une guerre civile est d’environ 30 annees de produit 
interieur brut. Le relevement dure en moyenne 14 ans. Il 
s’agit la de repercussions stupefiantes qui touchent toute 
une generation. Il est tout naturel de se concentrer sur 
les crises, mais il s’agit d’une vision a court terme. La 
prevention, quant a elle, est rentable. 

Le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique 
de l’Ouest, dont les resultats concrets en termes de 
prevention ont ete demontres dans des endroits comme 
la Guinee, coute moins de 10 millions de dollars par an. 
Le cout de la plus petite des operations de maintien de 
la paix est cinq fois plus eleve; celui de la plus grande 
l’est 150 fois plus. 

Les signes avant-coureurs d’un conflit vont des 
signaux politiques, comme les troubles sociaux, aux 
crises humanitaires. Le role des medias et de la societe 
civile s’agissant d’appeler l’attention sur ces signaux 
est extremement precieux. Certaines composantes des 
Nations Unies sont on ne peut plus bien placees pour 
surveiller ces signes avant-coureurs, qu’il s’agisse des 
missions, des envoyes ou des acteurs de developpement. 
L’ONU doit adopter une demarche efficace a l’echelle 
du systeme de sorte que cela se fasse efficacement. 

Les informations, bien entendu, ne suffisent 
pas. Les strategies de prevention efficaces doivent etre 
etayees par une analyse rigoureuse. Le Departement des 
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affaires politiques joue un role proactif en soumettant 
a l’attention du Conseil les analyses d’eventuels points 
chauds. Nous nous felicitons par ailleurs de la tendance 
a l’augmentation du nombre d’exposes presentes par 
la Haut-Commissaire aux droits de l’homme. Nous 
apprecierions un expose informel mensuel de la part 
de son successeur, comme elle l’a propose. Nous 
avons toujours ete d’avis que les violations des droits 
de Fhomme pouvaient etre l’un des plus importants 
indicateurs, comme le canari dans la mine de charbon. 

L’initiative « Les droits avant tout » traduit 
directement ce lien. Parmi ses six mesures concretes 
figure la mise a disposition d’informations franches 
sur les violations graves des droits de l’homme. II 
convient d’encourager la culture de communication 
d’informations de ce genre au Conseil. 

Pour la meme raison, nous sommes favorables a la 
presentation au Conseil de davantage d’exposes par les 
representants et conseillers speciaux pour la prevention 
du genocide, pour la responsabilite de proteger, pour les 
questions de violence sexuelle et pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme. Nous appuyons egalement les 
presentations de la Directrice d’ONU-Femmes, car le 
role de cet organisme pour ce qui est d’encourager la 
participation politique des femmes est d’une importance 
vitale pour la reduction du risque de conflit. Nous 
devons egalement accroitre le nombre des reunions 
organisees selon la formule Arria avec la societe civile 
et les organisations non gouvernementales, qui ont 
souvent une connaissance approfondie des evenements 
sur le terrain. 

Tous les signes avant-coureurs du monde sont 
inutiles si le Conseil n’en assure pas le suivi. A cet egard, 
nous devons proceder a une autocritique; notre bilan n’est 
pas bon. En Syrie, par exemple, nous n’avons pas reussi a 
prendre rapidement les mesures qui s’imposaient face a 
la repression du Gouvernement d’Al-Assad qui a conduit 
au conflit extremement destructeur et destabilisateur 
que nous connaissons aujourd’hui. Pourquoi affichons- 
nous un bilan aussi contestable en matiere de prevention? 
Le Conseil a eu du mal a s’accorder sur l’equilibre entre 
des interventions suffisamment precoces et le respect 
de la responsabilite premiere des acteurs nationaux. 
Nous n’avons pas encore trouve le juste equilibre, mais 
nous devons le faire. 

Lorsque nous avons connaissance de signes 
avant-coureurs, nous devons prendre des mesures de 
maniere strategique, en nous concentrant sur les moyens 
d’action les plus efficaces. Nous ne devons pas hesiter 


a utiliser les outils dont nous disposons, et adapter 
progressivement notre reponse si necessaire. Et nous 
devons cooperer avec les organisations regionales. Dans 
tous les cas, une intervention rapide est essentielle. II y 
a un certain nombre de domaines ou nous pouvons faire 
encore plus. 

Premierement, nous devons soutenir le Secretaire 
general - ses bons offices, ses activites de sensibilisation 
et sesefforts de mediation - et ses representants. Notre 
appui ardent aux initiatives de l’Envoye special pour la 
region des Grands Lacs en est un bon exemple. Nous 
devons aussi etre plus prompts a mandater des missions 
d’etablissement des faits, qui peuvent avoir un fort effet 
dissuasif, et des commissions d’enquete, comme celle 
sur la Republique populaire democratique de Coree. 
Nous convenons avec la Haut-Commissaire aux droits de 
l’homme que le Conseil doit envisager serieusement de 
prendre des mesures concernant les recommandations 
de ces commissions, et que ces commissions doit 
disposer d’un canal de communication officiel avec le 
Conseil. 

Deuxiemement, nous devons soutenir l’initiative 
« Les droits avant tout », et lui apporter notre appui 
politique et pratique pour qu’elle puisse pleinement 
realiser son potentiel de prevention. 

Troisiemement, nous pouvons faire mieux pour 
integrer les sanctions dans nos reponses. La simple 
menace de sanctions peut contribuer a amener les parties 
a la table des negociations. Les embargos sur les armes 
rendent moins viable le recours a la force. Les sanctions 
individuelles ciblees peuvent restreindre et perturber les 
actions des responsables de la destabilisation, freiner 
le financement des conflits et modifier les calculs 
politiques des fauteurs de troubles. 

Quatriemement, le Conseil doit faire davantage 
pour faire appliquer son attachement au principe de 
responsabilite, y compris en resserrant ses liens avec la 
Cour penale internationale. Le fait de ne pas s’attaquer 
aux crimes passes est souvent un puissant facteur de 
futurs conflits, et l’engagement des responsabilites peut 
avoir un effet dissuasif important. 

Dans l’eventualite d’atrocites de masse, nous 
avons la responsabilite de proteger. II importe que le 
recours au veto ne nous empeche pas de prendre des 
mesures concretes dans ces situations. 

Enfin, nous sommes favorables a ce que le 
Conseil effectue davantage de visites preventives. 
Elies ne requierent pas necessairement la presence 
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des 15 membres. La mission composee de cinq membres 
du Conseil qui s’est rendue en Indonesie et au Timor 
oriental en 1999 a permis de mettre fin a la violence et a 
ouvert la voie au deployment de la Force internationale 
au Timor oriental. 

Pour finir, nous devons batir une culture de 
prevention qui montre bien quel est le cout de l’inaction. 
Ce n’est qu’alors que les aspirations de l’Organisation, 
qui est nee des cendres d’un conflit, pourront pleinement 
se realiser. II incombe au Conseil d’adopter une attitude 
vigilante, strategique et proactive. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous nous felicitons de la participation du 
Secretaire general et de la Haut-Commissaire aux droits 
de l’homme a la presente seance. 

La delegation russe a vote pour la 
resolution 2171 (2014) sur la prevention des conflits 
armes, en ayant conscience de l’importance de cette 
question dans le cadre du maintien de la paix et de 
la securite internationales. Nous estimons que la 
prevention des conflits est une responsabilite premiere 
des Etats. Toute aide internationale, y compris dans le 
cadre de l’ONU, doit se faire avec le consentement du 
pays hote et ne saurait etre imposee. 

Aujourd’hui, la plupart des crises sont internes par 
nature, et la frontiere entre l’assistance dans le domaine 
de la diplomatie preventive et la pression exercee sur les 
processus politiques nationaux est de plus en plus tenue, 
en particulier lorsque ce type d’assistance est fournie 
a un stade precoce de la crise. Malheureusement, au 
Conseil de securite, nous avons plusieurs fois entendu 
des propositions a la limite de tentatives de gestion 
des processus internes des Etats, voire d’ingerence 
dans leurs procedures constitutionnelles. II importe 
manifestement ici de marquer le juste equilibre. Un appui 
excessif a un groupe politique particulier risquerait 
d’attiser davantage les conflits, et de saper la confiance 
en la communaute internationale et l’Organisation des 
Nations Unies en particulier. La proliferation des efforts 
de mediation peut jeter de l’huile sur le feu, sans parler 
de la rivalite entre des acteurs ambitieux qui veulent se 
parer des lauriers de mediateur et d’intermediaire au 
service de la paix. 

Certains Etats influents prennent parfois 
meme des mesures qui vont clairement a l’encontre 
de la prevention des conflits et qui engendrent des 
crises graves, dont les consequences ont mene a la 
destabilisation de pays tout entiers, voire de regions. La 


situation qui a decoule de l’invasion de l’lraq a evolue 
de telle maniere que l’eclatement du pays est desormais 
une possibility et qu’une partie de son territoire 
s’est transformee en sanctuaire pour terroristes 
internationaux. Nous sommes egalement temoins de la 
destabilisation incontrolee de la Libye, pour laquelle 
aucune issue n’est en vue. 

En Ukraine, nous voyons comment certains pays 
poussent ouvertement Kiev a poursuivre l’effusion 
de sang et a rejeter les documents qui prevoient un 
reglement pacifique. Les accords du 21 fevrier et la 
Declaration de Geneve ont ete completement oublies, et 
la feuille de route proposee par le President par interim 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe a ete ignoree. Tous ces documents recelaient 
pourtant une veritable promesse de reglement politique 
de la crise, avant qu’elle ne degenere en conflit arme. 

En tant qu’organisation internationale universelle 
dotee d’une legitimite unique, l’ONU a un role tres 
important a jouer dans la prevention des conflits. 
Nous sommes d’accord pour dire que le succes d’une 
prevention rapide des conflits depend souvent de 
l’utilisation de tous les instruments a la disposition de 
l’ONU. Ne nous faisons cependant aucune illusion, il est 
impossible d’ameliorer le systeme de telle maniere qu’il 
suffirait de prendre la temperature d’une crise pour 
ecrire une ordonnance standard : chaque situation exige 
d’adopter une approche fine, equilibree et impartiale, et 
de faire preuve de patience pendant la recherche de la 
solution adaptee. 

Nous sommes certains qu’une prevention rapide 
ne saurait se baser sur une combinaison arbitraire d’un 
certain nombre d’indicateurs de conflit, ce qui risquerait 
de mener a des abus. II est inacceptable de privilegier 
certains mecanismes a la disposition de l’ONU, meme 
s’ils sont aussi importants que des indicateurs du 
developpement ou de la defense des droits de l’homme. 
La methodologie devaluation de certaines entites, qui 
manque de transparence et souvent d’impartialite, ne 
doit pas servir de base universelle a Faction preventive. 
Nous ne pouvons pas non plus etre d’accord avec les 
tentatives insistantes d’obliger le Conseil de securite a 
prendre en compte les informations et evaluations du 
Secretaire general de l’ONU et d’adopter des mesures 
basees sur ces dernieres. Cela revient a une tentative de 
limiter la responsabilite du Conseil de securite s’agissant 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 

En outre, il convient de rappeler que le Conseil n’a 
pas le monopole des debats sur les mesures preventives 
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et de leur utilisation dans des domaines tels que la 
mediation, le desarmement et, tout recemment, les 
aspects politiques generaux des commissions speciales, 
qui relevent de l’Assemblee generale. II ne faut pas non 
plus ignorer le potentiel des organisations regionales et 
sous-regionales. II ne fait aucun doute que le Secretariat 
peut analyser les questions pertinentes et faire part de 
son experience quant a leur solution, ce qui se reflete 
dans les rapports qu’il prepare. Ces rapports peuvent 
etre utiles s’ils sont rediges avec professionnalisme 
et impartialite. Ce qui est important, c’est qu’ils se 
concentrent sur les avantages pratiques des mesures 
proposees. 

II nous semble sans interet que l’ONU redige des 
publications impliquant un fort travail de recherche, dans 
lesquelles les principes de la Charte des Nations Unies 
sont noyes derriere une fa9ade de concepts pretendument 
innovants. Cette tache incombe aux institutions 
universitaires. II ne faut pas non plus se perdre dans 
les meandres de la bureaucratic, en etablissant diverses 
entries aux mandats flous. D’ailleurs, rien ne sert de 
se lancer dans une course a la responsabilisation, en 
invoquant des chiffres peu realistes quant au nombre 
de conflits qui auraient ete regies grace a Faction de 
FONU. Mieux vaut un exemple de succes reel que des 
milliers de pages et des millions de mots. 

Si l’on en croit certaines des propositions 
entendues aujourd’hui, Fon pourrait conclure que 
nombre des organes et structures de FONU peuvent etre 
elimines, a Fexception du Conseil de securite. Cela n’est 
pas souhaitable. Enfin, il est premature de parler d’une 
structure de prevention des conflits tant qu’il n’y aura 
pas eu de large debat sur ce theme, debat auquel tous les 
Etats Membres doivent participer. 

M me Kawar (Jordanie) (parle en arabe) 
D’emblee, je voudrais, au nom de ma delegation, 
remercier le Secretaire general et M me Navi Pillay 
pour leurs exposes. Nous tenons egalement a rendre 
hommage a M me Pillay au terme de son mandat, en 
particulier pour les efforts qu’elle a deployes au nom de 
FONU dans des conditions difficiles. 

L’ONU joue un role crucial dans le maintien 
de la paix et de la securite internationales. Grace a 
ses institutions, FONU a ete a meme de prevenir et 
de bloquer le developpement d’un certain nombre de 
conflits. Toutefois, force est de constater qu’elle aurait 
pu prevenir beaucoup plus de conflits et sauver beaucoup 
plus de vies si des mesures preventives avaient ete prises 
en amont. 


Un certain nombre de facteurs soulignent les 
insuffisances de la prevention des conflits, ainsi que 
certains des orateurs qui m’ont precedee Font fait 
remarquer. Comme ils Font observe, la Charte des 
Nations Unies a ete adoptee il y a pres de 70 ans; or 
les choses ont considerablement change depuis. La 
plupart des conflits de nos jours sont intra-etatiques, et 
impliquent des acteurs etatiques et non etatiques. Cela 
ne signifie pas que la Charte a perdu toute pertinence 
dans les tentatives faites pour prevenir les conflits avant 
qu’ils n’eclatent. Neanmoins, nous devons envisager 
une approche globale impliquant tous les Articles de la 
Charte, afin d’appliquer tous ses principes et objectifs 
de maniere a etablir la paix et la securite dans le monde 
entier. 

Le respect de la souverainete et de Fintegrite 
territoriale des Etats est au cceur des relations 
internationales. Cela ne doit pas servir de pretexte 
a nous empecher de travailler de concert - en tant 
que communaute internationale, qu’Organisation 
des Nations Unies ou que Conseil de securite - pour 
prevenir les conflits. Au contraire, ce sont les conflits 
armes qui sapent la souverainete et qui compromettent 
Findependance politique et Fintegrite territoriale des 
Etats. La Charte prevoit des garanties qui doivent 
encadrer les mesures adoptees par les institutions de 
FONU pour prevenir les conflits, a savoir l’etat de 
droit. La politisation a grandement obere la capacite du 
Conseil de securite, et celle d’autres organes de FONU, 
a prevenir les conflits et a s’attaquer de maniere efficace 
aux points de tension. 

Nous accueillons favorablement Fadoption ce 
matin de la resolution 2171 (2014). La mise en oeuvre de 
cette resolution empecherait l’escalade des conflits. Elle 
prevoit des mecanismes, des principes et des strategies 
qui pourraient etre appliques. Nous voulons toutefois 
insister sur l’importance des dispositions du Chapitre VI 
de la Charte s’agissant du reglement pacifique des 
differends. Cet aspect est absent des travaux du Conseil 
depuis de nombreuses decennies, ce qui empeche le 
Conseil de prevenir les conflits. Les mesures enoncees 
au Chapitre VI constituent le meilleur moyen de 
s’attaquer a une situation susceptible de menacer la 
paix et la securite internationales, notamment lorsque le 
conflit oppose des Etats. Ce sont les mesures les moins 
onereuses pour prevenir ou repousser l’eclatement d’un 
conflit. 

Le Secretaire general, ses Envoyes et ses 
Representants speciaux ont des roles de premier plan 
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et de premiere utilite a jouer en matiere d’alerte rapide, 
lorsqu’une situation menace de degenerer en conflit 
arme. Le Secretaire general doit utiliser tous les 
mecanismes a sa disposition pour informer le Conseil 
que des mesures doivent etre prises des lors qu’une 
situation l’exige, sur la base des informations qui lui 
ont ete transmises. Le Conseil doit mettre a profit les 
pouvoirs conferes au Secretaire general en matiere de 
prevention des conflits et mettre a sa disposition tous 
les moyens necessaires pour qu’il remplisse son role. 
Nous demandons au Secretaire general de recourir a la 
diplomatic preventive, a ses bons offices et a la mediation 
en coordination avec le Conseil. L’on peut avoir recours 
aux missions, aux operations de maintien de la paix et 
aux missions politiques speciales des Nations Unies 
pour prevenir les conflits avant qu’ils n’eclatent. Nous 
pouvons egalement envisager la creation de groupes de 
travail au sein du Conseil de securite an vue d’etablir 
des mecanismes charges de suivre revolution de la 
situation dans les points chauds ou regnent des tensions. 

Nous tenons a souligner l’importance de la 
cooperation avec les organisations internationales 
et regionales dans le cadre du Chapitre VIII de la 
Charte des Nations Unies. II n’y a pas de concurrence 
entre ces organisations et l’ONU. Elies jouent un 
role complementaire et de catalyseur par rapport au 
role de l’ONU. L’absence d’informations precises et 
communiquees en temps utile est l’un des elements qui 
limitent la capacite du Conseil a prevenir les conflits. 
Par consequent, nous devons appuyer et adopter des 
mecanismes tels que les reunions organisees selon la 
formule Arria et envisager l’etablissement de nouveaux 
mecanismes pour recueillir des informations sur le 
terrain. 

L’ONU et le Conseil doivent adopter une demarche 
globale et une strategic claire au niveau institutionnel 
pour pouvoir prevenir les conflits. La bonne methode 
consiste a adopter une strategic prenant en consideration 
les aspects operationnels, juridiques et thematiques 
des conflits. Nous esperons que le Secretaire general, 
les autres organes de l’ONU et le Conseil de securite 
coopereront en vue de Elaboration d’une telle strategic, 
le plus rapidement possible. 

M. Lamek (France) : Je remercie moi aussi le 
Secretaire general et la Haut-Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l’homme pour leurs interventions. 
Je voudrais remercier d’autant plus chaleureusement 
M me Pillay, puisque c’est la derniere fois que nous avons 
le plaisir de la recevoir en tant que Haut-Commissaire. 


Je voudrais rendre hommage a son engagement et a 
l’influence qu’elle a exercee sur le Conseil. On peut dire 
que pendant son mandat, les droits de l’homme se sont 
imposes dans notre programme. On peut encore faire 
mieux mais cette evolution est irreversible et c’est grace 
a elle. 

La prevention des conflits est au cceur du mandat 
du Conseil de securite et c’est l’une des vocations 
premieres des Nations Unies. Or, la multiplication des 
crises dans plusieurs regions du monde nous rappelle 
combien nous devons encore ameliorer nos outils de 
prevention. Dans certains cas, la menace etait identifiee 
mais ce Conseil n’a pas agi, faute de consensus. Je 
pense evidemment a la Syrie, ou le blocage d’une action 
precoce du Conseil et des Nations Unies a permis a 
la crise d’atteindre le degre de gravite actuel. Dans 
d’autres cas, le risque n’a pas ete suffisamment per?u, 
faute d’alerte precoce. La, je pense au Soudan du Sud, 
ou la montee des tensions et des violences n’a pas re?u 
de reponse adaptee jusqu’a l’eclatement des hostilites. 

Tous les outils mis en place par le systeme des 
Nations Unies doivent etre employes pour permettre la 
meilleure information possible du Conseil de securite. 
Au cceur de ce dispositif, - nous avons ete nombreux a 
le dire -le Secretaire general joue un role capital defini 
par l’Article 99 de la Charte. De sa propre initiative, le 
Secretaire general peut, en particulier, alerter le Conseil 
sur toutes les situations qui pourraient mettre en danger 
la paix et la securite internationales. Dans le meme 
esprit, les exposes reguliers du Haut-Commissaire 
des Nations Unies aux droits de l’homme ont fait la 
preuve de leur utilite. La aussi, je voudrais dire que 
nous soutenons la proposition faite tout a l’heure par la 
Haut-Commissaire, d’un expose mensuel au Conseil de 
securite. Cela rentre pleinement dans son mandat ainsi 
que dans celui du Conseil. II en va de meme des exposes 
realises par le Conseiller special pour la prevention du 
genocide. 

Des les premisses de la crise en Republique 
centrafricaine, M. Adama Dieng a alerte le Conseil 
sur sa gravite et a contribue a la mobilisation de la 
communaute internationale. De telles interventions 
doivent done etre plus frequentes, et le Conseil doit 
faire plus systematiquement usage des informations qui 
lui sont fournies. Le Conseil devrait par exemple faire 
utilement usage des informations recueillies par les 
procedures speciales du Conseil des droits de l’homme. 
Nous devons aussi impliquer davantage les acteurs 
exterieurs - nous avons ete nombreux a le dire -, 
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comme les organisations regionales et la societe civile, 
y compris dans le cadre de reunions organisees selon la 
formule Arria. 

Pour terminer, une fois que ces signaux 
d’alerte ont ete allumes, il faut evidemment que le 
Conseil puisse agir. Pour cela, le Conseil dispose 
d’outils complementaires. Le renvoi a la Cour penale 
internationale, l’imposition de sanctions et la mediation, 
par exemple, peuvent permettre de desamorcer les 
tensions, de ramener le calme et de stabiliser les 
situations. La capacite du Conseil a agir en ce sens est 
done determinante. Prevenir, c’est done agir, comme 
tous les Etats Membres de l’ONU s’y sont engages 
en adoptant le concept de responsabilite de proteger 
en 2005. C’est dans cet esprit que la France s’est engagee 
en faveur d’une limitation de l’usage abusif du veto 
par les membres permanents du Conseil de securite en 
cas de crimes graves. Nous appelons de nos vceux une 
approche commune des cinq membres permanents a nos 
cotes. Et cette demarche, je suis heureux de le dire, a 
regu un large soutien de la societe civile et de nombreux 
Etats Membres de l’Organisation. Je remercie tous ceux 
qui se sont exprimes en sa faveur. 

M. Oh Joon (Republique de Coree) (parle en 
anglais ): Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
organise ce debat public. Nous voudrions remercier 
le Secretaire general de son expose. Nous remercions 
egalement la Haut-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de Phomme, M me Navi Pillay, de sa presentation. 
Nous voudrions saisir cette occasion pour lui exprimer 
notre profonde gratitude pour le role de premier plan 
qu’elle a joue en tant que defenseur des principes de 
droits de Phomme tout au long de son mandat de six 
ans. Nous lui souhaitons beaucoup de succes a l’avenir. 

Monsieur le President, comme vous et d’autres 
collegues l’avez souligne, la prevention coute beaucoup 
moins cher que la reaction. Dans le meme temps, il est 
toutefois beaucoup plus difficile de prendre des mesures 
en amont face a des menaces potentielles. Il est done 
essentiel de proceder a une evaluation et une analyse 
approfondies des signes annonciateurs de conflit sur le 
terrain. Le Soudan du Sud est un exemple d’une situation 
ou malgre une presence en bonne et due forme des 
Nations Unies, nous n’avons pas pu detecter les signes 
avant-coureurs d’une crise imminente. Le renforcement 
des echanges avec toutes les parties prenantes, 
notamment la societe civile, les operations de maintien 
de la paix sur le terrain et les missions politiques 
speciales, devrait permettre d’etre plus sensible a ces 


signes avant-coureurs et de tirer la sonnette d’alarme au 
sein du Conseil. Ces premiers avertissements devraient 
ensuite conduire a l’adoption de mesures preventives 
concretes. Parfois, des interpretations differentes entre 
les membres du Conseil de securite se traduisent par des 
interventions tardives et des occasions manquees. Pour 
le Conseil, des violations graves des droits de Phomme 
doivent etre un signe avant-coureur grave. A cet egard, 
la Republique de Coree appuie pleinement l’initiative 
« Les droits avant tout » du Secretaire general. 

Une position commune au sein du Conseil peut 
donner plus de poids aux bons offices et aux efforts de 
mediation du Secretaire general. Parfois, les reticences 
et les resistances du Gouvernement concerne font 
obstacle a une intervention rapide. Dans la plupart des 
cas, les tensions intra-etatiques alimentent et exacerbent 
l’absence d’ouverture. Par consequent, le refus d’un 
appui exterieur a un processus politique sans exclusive 
n’augure rien de bon quand il s’agit de prevenir les 
conflits. Il faut trouver le bon equilibre entre les 
prerogatives des autorites nationales s’agissant de regler 
les crises internes et les efforts internationaux visant 
a maintenir la paix et la securite internationales. Les 
criteres d’intervention doivent etre clairs, raisonnables 
et coherents. 

Nous estimons que les tours d’horizon prospectifs 
au niveau du Secretariat et du Conseil de securite 
constituent un outil efficace de diplomatic preventive. A 
cet egard, le Conseil de securite et le Secretaire general 
doivent faire regulierement le bilan de leurs efforts en 
matiere de prevention des conflits. Cela les aidera a 
choisir la strategic la plus efficace a l’echelle du systeme 
des Nations Unies, permettant de tirer pleinement 
parti des outils de prevention des conflits prevus au 
Chapitre VI de la Charte des Nations Unies, notamment 
les Articles 33 et 34. 

L’inaction du Conseil de securite en raison des 
divisions politiques degoit souvent ceux qui comptent 
sur le Conseil pour agir. Aussi, nous estimons que le 
Conseil de securite doit faire de nouveaux efforts 
pour repondre aux attentes elevees de la communaute 
internationale en matiere de maintien de la paix et de 
la securite. 

Le President {parle en anglais) : Je rappelle aux 
pays non membres du Conseil qu’ils doivent limiter leur 
declaration a cinq minutes maximum, et que je devrai 
les interrompre s’ils depassent sensiblement cette limite. 
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Je donne maintenant la parole au representant du 
Mexique. 

M. Gomez-Robledo (Mexique) (parle en 
espagnol ) : Je remercie votre delegation, Monsieur 
le President, d’avoir convoque le present debat, et je 
remercie le Secretaire general et la Haut-Commissaire 
des Nations Unies aux droits de l’homme de leurs 
exposes. Je tiens a rendre hommage a M me Pillay pour 
son travail considerable et pour l’appui qu’elle a apporte 
au Mexique au cours de son mandat. 

La prevention des conflits est une obligation 
incontournable qui depasse les membres du Conseil de 
securite; c’est une responsabilite que nous partageons 
tous, en tant que membres permanents de l’Organisation 
des Nations Unies. La reconstitution du tissu social et 
des conditions propres a la gouvernance apres un conflit 
arme prend de nombreuses annees. Si ces conditions 
ne sont pas retablies se developpe alors un bouillon 
de culture favorable a la resurgence du conflit ou a 
l’apparition d’autres conflits. La diplomatic preventive 
est l’unique outil dont nous disposions pour sortir de ce 
cercle vicieux. 

On accuse l’Organisation d’avoir assume un role 
reactif face aux situations de crise. Nous ne pensons pas 
que ce diagnostic corresponde a la realite; de plus, il 
faut reconnaitre le role joue par le Secretaire general 
dans la realisation de son mandat. Mais c’est un fait que 
nous nous heurtons a des defis toujours plus complexes. 
Tous les conflits sont differents et il n’existe pas de 
formule unique ou de formule type pour les empecher. 
Face a cette realite, le Mexique propose trois options. 

Premierement, le Chapitre VI de la Charte des 
Nations Unies doit etre lu dans une optique evolutive. 
La mise en place des mesures preventives qui y sont 
prevues doit s’entendre en fonction des asymetries des 
conflits armes du XXI e siecle. Et il convient d’assister 
les Etats qui ne disposent pas des ressources humaines 
et financieres voulues a mieux connaitre les possibility 
offertes par les mecanismes de reglement pacifique des 
differends. C’est la un travail capital qu’il convient de 
confier au Secretariat. 

Deuxiemement, la prevention doit veiller 
egalement a eviter la commission possible de crimes 
graves de portee internationale. La paix ne peut 
s’enraciner tant que ne sont pas traduits en justice les 
responsables de ces crimes, independamment du statut, 
des fonctions ou du rang dont ils se reclament. A cet 
egard, il est essentiel que les membres permanents du 


Conseil de securite s’abstiennent de recourir au droit de 
veto dans les situations ou peuvent etre commis ou bien 
sont deja commis des crimes de guerre ou des crimes 
contre l’humanite. On ne peut, en d’autres termes, 
tenir la reforme du Conseil de securite en otage pour 
la definition d’un seul aspect. Le Mexique continuera 
d’appuyer toute initiative de nature a faire avancer la 
reforme des methodes de travail du Conseil et c’est 
pourquoi nous presiderons en septembre prochain, aux 
cotes de la France, une reunion ministerielle consacree 
a une reflexion sur l’urgence d’une limitation du droit 
de veto dans ce type de situation. 

Troisiemement, une prevention efficace exige un 
effort collectif de renforcement de l’etat de droit aux 
niveaux national et international, lequel est un critere 
indispensable, a son tour, pour garantir le developpement, 
ainsi que l’equite et l’absence d’exclusions au sein des 
societes. Developpement et etat de droit sont les deux 
faces d’une meme medaille. Appartenant a la region qui 
recourt le plus a la Cour internationale de Justice, le 
Mexique reconnait le role fondamental que joue cette 
derniere, ainsi que la Cour penale internationale, dans 
le renforcement de l’etat de droit et la prevention des 
conflits armes. 

Mais la contribution du Secretaire 
general - directe ou par l’intermediaire de ses envoyes ou 
representants speciaux-, est essentielle dans cette tache. 
L’intervention du Secretariat peut-etre determinante 
dans les efforts de prevention et nous plaidons a cet 
egard, comme nous l’avons fait deja a maintes reprises, 
en faveur de la possibility de doter le Secretaire general 
du pouvoir de solliciter des avis consultatifs aupres 
de la Cour internationale de Justice. En general, tous 
les conflits ont une expression juridique ou puisent 
leur justification dans la violation d’une quelconque 
obligation en vertu du droit international. Le recours a 
la juridiction consultative de la Cour offrirait un outil 
de diplomatic preventive qui permettrait d’appuyer les 
efforts du Secretaire general dans le cadre des objectifs 
consacres par la Charte. 

Il est indispensable d’ameliorer la coherence et 
l’efficacite de Faction du Conseil de securite a l’aide de 
systemes d’alerte precoce, tels que les missions sur le 
terrain ou les dialogues interactifs informels avec les 
parties a un differend, et de vigilance en cas de crise 
naissante. 

De meme, le Conseil doit, bien entendu, continuer 
de recourir aux operations de maintien de la paix et aux 
missions politiques speciales. Mais en ce qui concerne 
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ces dernieres, il est indispensable de concevoir un 
veritable systeme de reddition de comptes qui permette 
de les doter des structures, mandats et ressources 
humaines, financieres et politiques qui conviennent. 
Ce n’est qu’ainsi que l’on pourra en garantir l’efficacite, 
l’efficience, l’opportunite et la legitimite propres a en 
faciliter le travail. 

Au Sommet mondial de 2005, les Etats Membres se 
sont engages a instaurer une « culture de la prevention ». 
Ces efforts n’ont pas ete suffisants, a l’evidence. Ne 
permettons pas que progresse la mondialisation de 
l’indifference, comme l’a souligne le pape Frangois. 
Nous sommes tous, collectivement, tenus d’etre garants 
de la paix. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Masood Khan (Pakistan) {parle en anglais) : 
Pour la prevention des conflits, l’Organisation des 
Nations Unies et cet organe, le Conseil de securite, 
tirent leur autorite de la Charte des Nations Unies pour 
l’adoption de mesures collectives efficaces de prevention 
et d’elimination des menaces a la paix, la repression des 
actes degression, le respect du principe d’egalite des 
droits et du droit des peuples a disposer d’eux-memes, et 
la promotion de la cooperation economique et sociale au 
niveau international. C’est ce qui constitue l’ensemble 
du cadre de la diplomatic preventive. 

D’experience, nous avons appris que le reglement 
pacifique des differends et la prevention des conflits 
etaient intimement lies. Les Etats eux-memes assument 
la responsabilite premiere de la prevention des 
conflits - si necessaire, avec l’aide de l’Organisation 
des Nations Unies. L’action preventive est efficace 
si elle intervient a un stade precoce, se fait dans la 
duree en ce qui concerne le travail relatif aux droits de 
l’homme et aux questions humanitaires, et est axee sur 
la gestion des causes profondes. La paix et la securite, 
d’une part, et le developpement durable, d’autre part, ne 
doivent pas etre dissocies, car les deux processus sont 
synergiques. Le succes de la prevention s’appuierait sur 
une participation bien coordonnee des multiples acteurs 
et entries en presence, en particulier les organisations 
regionales et sous-regionales. 

La prevention ne doit jamais devenir un pretexte 
a l’interventionnisme. La diplomatic preventive n’est 
pas synonyme de deployment preventif, ni d’imposition 
de la paix. Votre formule, Monsieur le President, selon 
laquelle le Conseil doit servir de « detecteur de fumee, 


et non pas de simple extincteur » nous plait : il ne faut 
pas que le Conseil soit saisi des conflits que lorsqu’ils 
ont deja eclate. 

Inversement, le Conseil doit eviter tout activisme 
dans les situations ou les parties sont a meme de gerer 
et resoudre leurs divergences ou lorsque les mecanismes 
regionaux peuvent jouer un role plus efficace. Le 
Conseil ne doit pas se transformer par inadvertance 
en instrument de declenchement ou d’alimentation des 
crises. Quand les hostilites ont deja eclate, comme a 
Gaza, la responsabilite qu’a le Conseil d’interceder et 
d’intervenir pour empecher une nouvelle degradation 
de la situation est demultipliee. La passivite, ou la 
distanciation, face a une crise qui fait rage ne sont pas 
envisageables. 

Ces derniers temps, on a pu constater, au Conseil, 
une tendance croissante a l’adoption de resolutions au 
titre du Chapitre VII. Le Conseil estime done que son 
action n’est pas suffisamment importante s’il ne le fait 
pas. Certaines situations exigent en effet l’adoption de 
mesures immediates au titre du Chapitre VII. Mais nous 
appelons instamment le Conseil a utiliser pleinement les 
outils de diplomatic preventive dont il dispose en vertu 
du Chapitre VI de la Charte, notamment la mediation, 
l’arbitrage, le reglement judiciaire, l’enquete, le recours 
aux organisations regionales et les bons offices du 
Secretaire general, pour desamorcer les tensions et 
regler les conflits latents qui menacent d’exploser. 

Le Conseil montre peu d’interet pour les conflits 
qui ne font pas la une des journaux. Nous voudrions 
suggerer que le Secretaire general se charge de la 
diplomatic discrete, et non les membres du Conseil. 
Le Conseil, de son cote, peut nommer des envoyes et 
representants speciaux qui peuvent mener de tels efforts 
diplomatiques en son nom. Les missions preventives du 
Conseil devraient etre dument mandatees et avoir pour 
objectif de renforcer la confiance et de parvenir a des 
solutions. 

Le Conseil n’est pas omnipotent. De nombreuses 
decisions ayant une influence sur la paix et la securite, 
notamment celles impliquant les grandes puissances, 
sont prises en dehors du Conseil. Il importe done que 
ces puissances utilisent l’ensemble du cycle d’alerte 
precoce, de prevention des conflits et de gestion des 
crises pour empecher une nouvelle guerre froide ou 
l’exacerbation des tensions. Un accord en temps voulu 
entre grandes puissances concernant des solutions pour 
la Syrie et l’Ukraine, par exemple, aurait pu empecher 
l’escalade de ces conflits. 
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Enfin les efforts du Conseil de securite pour 
prevenir les conflits ne seront pas credibles si ses 
resolutions sont appliquees de maniere selective. Des 
resolutions du Conseil sur des problemes de longue 
date attendent toujours d’etre mises en oeuvre, alors 
meme que le Conseil examine de nouvelles questions. 
Le Conseil doit respecter la primaute du droit dans les 
relations internationales. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Bishnoi (Inde) {parle en anglais) : Je vous 
remercie de me donner la parole, Monsieur le President. 
Je remercie egalement le Secretaire general et la Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme de leurs exposes. 

Nous nous felicitons de cette occasion de presenter 
nos vues sur la question de la prevention des conflits, 
qui ne peut que revetir la plus haute importance pour 
les Membres de l’ONU. Nous observons toutefois que 
le Conseil prend des decisions avant meme d’entendre 
les points de vue des non-membres, et cela a ete le cas 
aujourd’hui egalement. Nous nous demandons done a 
quoi sert un debat public. 

Nous avons lu le document de reflexion 
(S/2014/572, annexe) avec beaucoup d’interet. Pour etre 
franc, il nous serait difficile de dire que cette lecture 
nous a rendus plus sages. Mais peut-etre cela est-il lie au 
sujet dont nous sommes saisis aujourd’hui. 

Le document de reflexion mentionne la necessite 
pour le Conseil de passer d’une culture de reaction a 
une culture de prevention. De maniere generale, il serait 
difficile de ne pas etre d’accord avec ce constat. Mais 
la necessite pour le Conseil d’instaurer une culture 
d’introspection est tout aussi voire plus importante 
encore. 

Ce n’est pas que le Conseil n’a pas les outils 
requis pour s’acquitter de ses responsabilites. Le 
probleme est que le Conseil a decide d’utiliser ces 
outils de fagon selective et selon que cela convenait ou 
non a ceux qui prennent les decisions. Ce sont la des 
problemes politiques qui ne peuvent etre resolus par une 
quelconque solution technique. 

Le document de reflexion souligne la necessite 
de respecter les prerogatives des autorites nationales 
s’agissant de regler leurs crises internes. A nos yeux, 
c’est la un principe cardinal. Nous sommes convaincus 
que la tendance interventionniste, au pretexte de 
preoccupations humanitaires, fait courir le risque d’une 


exacerbation des conflits entre les pays et en leur sein. 
Le Conseil devrait avoir conscience que le monde en 
developpement est compose de souverainetes naissantes 
et qu’il ne faudrait pas que ses actions reveillent les 
craintes d’une ere revolue. 

Le document de reflexion evoque egalement 
l’adoption par le Conseil d’une approche plus novatrice 
et la necessite de relancer l’idee de missions preventives. 
Nous conseillons la plus grande prudence a cet egard. 
A moins que les gouvernements souverains n’aient 
demande une aide, imposer des solutions de l’exterieur 
peut facilement se transformer en une recette infaillible 
pour un desastre instantane. 

On a parle du role du Secretaire general et de ce 
qu’on appelle sa « fonction de bons offices ». La encore, 
seul un role acceptable par toutes les parties peut etre 
tenable. Tout autre chose serait pergue comme de 
l’ingerence et serait contre-productive. 

Bien que les decisions du Conseil prises en vertu 
du Chapitre VII de la Charte soient contraignantes 
pour tous les Etats Membres de l’ONU, l’efficacite de 
la plupart des outils de prevention des conflits a sa 
disposition repose sur l’autorite morale du Conseil. 
Or cette autorite morale est forcement limitee dans la 
mesure ou il n’est plus a prouver que la composition du 
Conseil ne correspond plus aux realites sur le terrain. 
Le fait est qu’aujourd’hui le Conseil n’est considere ni 
comme representatif, ni comme l’expression des vues et 
aspirations de l’ensemble des Etats Membres. Ce n’est 
que lorsque sa composition aura ete reformee et que le 
Conseil sera pergu comme sensible aux besoins et aux 
aspirations de tous les Etats Membres que ses decisions 
auront la puissance morale necessaire pour etre 
acceptees de bon gre et effectivement appliquees. C’est 
la, selon nous, un probleme pour lequel l’introspection 
serait tres utile. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Patriota (Bresil) (parle en anglais ): Nous nous 
felicitons de cette occasion de souligner l’importance 
des outils diplomatiques dans un monde ou trop souvent 
on s’empresse de recourir aux mesures coercitives. 

Je remercie moi aussi le Secretaire general et la 
Haut-Commissaire aux droits de l’homme, Navi Pillay, 
de leurs exposes. Je saisis cette occasion pour feliciter 
M me Pillay de son devouement, de sonprofessionnalisme 
et de son engagement personnel en faveur de la defense 
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et de la protection des droits de l’homme, en toute 
impartialite. 

Deux anniversaires importants, qui ont un lien 
etroit avec la question de la prevention des conflits, sont 
celebres en 2014. Deux cents ans se sont ecoules depuis 
le Congres de Vienne, qui donna naissance a un exercice 
de coordination multipolaire qui, bien que circonscrit au 
continent europeen, aboutit a un siecle de paix relative. 
Mais nous commemorons egalement le centenaire du 
declenchement de la Premiere Guerre mondiale, une 
guerre dont nombre d’historiens considerent aujourd’hui 
qu’elle aurait pu etre evitee et fut le resultat de l’echec 
des dirigeants et de la diplomatic. A l’heure ou nous 
nous souvenons de ces evenements qui ont change le 
cours de l’histoire, il est opportun de s’interroger sur 
l’efficacite des moyens dont nous disposons pour 
prevenir les conflits armes. Ce faisant, ne nous limitons 
pas uniquement a l’approche traditionnelle du Conseil de 
securite, ni aux seuls conflits qui attirent son attention. 

Le Bresil appuie et encourage les efforts dans les 
domaines de la mediation, des bons offices, de l’alerte 
rapide et de la conciliation. La diplomatic preventive, 
toutefois, va au-dela de ces mesures diplomatiques. II 
faut s’attaquer de maniere bien plus globale aux menaces 
les plus grandes a la paix et a la securite internationales 
et aborder des sujets dont le Conseil traite rarement. En 
premier lieu, la prevention des conflits suppose de tenir 
les engagements pris. Dans le domaine du desarmement, 
par exemple, il n’y a eu que peu de progres vers 
l’elimination des armes nucleaires et autres armes de 
destruction massive. 

Les engagements politiques doivent aussi etre 
honores. Le Conseil pourrait beaucoup apporter a la 
prevention des conflits s’il etait veritablement determine 
a regler les differends de longue date qui sont a l’origine 
de la reprise de la violence dans de nombreuses regions, 
comme le dernier conflit en date a Gaza en atteste une 
fois de plus. Une action resolue du Conseil de securite 
en vue de s’acquitter de ses responsabilites eu egard 
au differend israelo-palestinien serait une mesure 
determinante pour prevenir une reprise du conflit au 
Moyen-Orient et au-dela. Il importe de rappeler que 
la resolution 1515 (2003), qui approuve la vision d’une 
region ou deux Etats, Israel et la Palestinien, vivraient 
cote a cote au sein de frontieres sures et reconnues, reste 
lettre morte. 

Pour ce qui est plus particulierement des 
situations de tension ou des menaces a la paix dans 
les regions du monde qui sont moins developpees, une 


autre maniere dont nous pouvons contribuer a prevenir 
les conflits est de tenir les promesses multilaterales en 
faveur de l’edification de societes plus justes et plus 
ouvertes. Les engagements en matiere d’aide publique 
au developpement restent bien en-de?a des objectifs 
enonces dans le Consensus de Monterrey de 2002, 
car seuls quelques rares pays developpes ont atteints 
l’objectif qui a ete fixe a chacun en matiere d’aide. 

Par-dela toutes ces considerations, le moyen le 
plus efficace de prevenir les conflits est sans doute 
d’encourager et de maintenir un systeme multilateral 
fort et fonctionnel, capable de repondre aux defis 
changeants. Ce systeme, fonde sur les principes de la 
Charte des Nations Unies, est affaibli par des actes ou 
des comportements que la presente seance ferait bien 
d’examiner. 

Il faudra, pour renforcer le systeme multilateral 
et ameliorer ainsi notre capacite de prevention des 
conflits, ne plus avoir le reflexe immediat de recourir a 
des mesures coercitives. Les sanctions unilaterales, par 
exemple, sapent la credibilite de l’ordre international, 
ont souvent des effets nefastes pour la population 
civile et se sont averees incapables de changer les 
comportements. 

Une foi aveugle dans l’efficacite de faction 
militaire a promouvoir la stability menace egalement 
le type de multilateralisme qui est le plus propice a la 
paix. A cet egard, la spirale de violence recente en Iraq, 
en Syrie, en Libye et en Afghanistan doit etre matiere 
a reflexion. Dans tous ces scenarios, de serieux revers 
ont montre les limites de strategies qui conferent a 
l’utilisation de la force un role qu’elle ne joue pas et 
ne saurait jouer dans le monde d’aujourd’hui. Contrer 
cette logique belligerante, c’est s’attacher activement a 
prevenir les conflits. 

Les exemples d’exceptionnalisme - la croyance 
que les regies et obligations universelles ne s’appliquent 
pas a certains pay s ou groupes de pays - posent egalement 
un defi au systeme solide dont nous avons besoin pour 
prevenir les conflits. La diplomatic preventive exige une 
repudiation de la politique de deux poids deux mesures 
lorsque la paix est menacee, ce qui permet ainsi d’eviter 
d’etre incoherent face a des problemes similaires. 

Les problemes de gouvernance entravent 
egalement notre aptitude a mieux prevenir les crises. 
Nous devons, pour eviter des conflits, renforcer de 
toute urgence la credibilite des institutions chargees de 
defendre la paix internationale, dont la plus importante 
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est le Conseil de securite. L’actualisation de la 
composition du Conseil de securite afin de le rendre plus 
inclusif et plus legitime face aux realites geopolitiques 
du monde contemporain renforcera assurement son 
efficience et sa credibility, ainsi que la capacite 
generale des Nations Unies en matiere de prevention. 
Si rien n’est fait, le Conseil risque de devenir de plus en 
plus obsolete, auquel cas la principale victime sera la 
diplomatic preventive. 

Parmi les divers outils dont dispose l’ONU pour 
promouvoir la prevention des conflits, la Commission de 
consolidation de la paix occupe une place particuliere. 
En mettant l’accent sur des strategies internationales 
conjointes de reconstruction, de renforcement des 
institutions et d’elaboration des politiques dans des 
environnements vulnerables, la Commission a un 
role clef a jouer pour eviter la reprise de conflits et 
promouvoir une culture de prevention. La publication 
aujourd’hui d’une declaration de la Commission de 
consolidation de la paix sur le virus Ebola en Afrique 
de l’Ouest est un bon exemple de la fa?on dont la 
Commission peut sensibiliser l’opinion publique - en 
l’occurrence en empechant qu’une urgence sanitaire 
publique ne devienne une urgence post-conflictuelle de 
consolidation de la paix. 

En sa qualite de President en exercice de la 
Commission de consolidation de la paix, le Bresil a 
tenu la premiere session annuelle de la Commission 
en juin. Nous avons mis en relief l’appropriation 
nationale, la participation regionale et les interventions 
programmatiques, trois elements capitaux pour la 
consolidation d’une paix durable. Nous avons bon 
espoir que l’examen global decennal du dispositif 
de consolidation de la paix des Nations Unies 
en 2015 renforcera le role de la Commission et du 
Fonds pour la consolidation de la paix en faveur de la 
prevention. 

Je voudrais, pour conclure, rappeler que le Bresil a 
inscrit le principe du reglement pacifique des differends 
dans sa Constitution. De concert avec nos voisins, nous 
consolidons l’Amerique du Sud en une zone de paix, de 
democratic et de cooperation. Les Etats membres de la 
zone de paix et de cooperation de l’Atlantique Sud ont 
montre leur engagement en faveur de la consolidation de 
l’Atlantique Sud en une zone de paix, de cooperation et 
de developpement durable, exempte d’armes nucleaires 
et d’autres armes de destruction massive. 

Je tiens a reiterer que le Bresil, a l’ONU et 
ailleurs, preferera toujours la diplomatic, le dialogue et 


la persuasion a la coercition et continuera de participer 
activement a l’amelioration des outils multilateraux de 
prevention et de reglement des conflits. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Ioannis Vrailas, Chef adjoint 
de la delegation de l’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

M. Vrailas {parle en anglais) : J’ai l’honneur de 
m’exprimer au nom de l’Union europeenne et de ses Etats 
membres. L’ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
le Montenegro, la Serbie, l’Albanie, la Bosnie- 
Herzegovine, l’Ukraine, la Republique de Moldova 
et la Georgie s’associent a cette declaration. Compte 
tenu des limites de temps imposees aux declarations, 
je lirai une version abregee de ma declaration dont la 
version complete sera disponible dans la salle et sur 
notre site Web. 

Nous saluons l’initiative prise par le Royaume- 
Uni de tenir cet important debat et nous nous felicitons de 
l’adoption de la resolution 2171 (2014) aujourd’hui. Cette 
initiative est d’autant plus importante que cette annee 
marque le centenaire de la Premiere Guerre mondiale. 
Dans ce contexte, nous apprecions vivement la visite 
effectuee par le Conseil plus tot ce mois-ci en Belgique 
et dans les Pays-Bas. Nous remercions egalement les 
membres du Conseil pour leur cooperation, ainsi que le 
Secretaire general et la Haut-Commissaire aux droits de 
l’homme pour leurs exposes. 

Laprevention des conflits a inspire la construction 
de l’Union europeenne et est un objectif clef de ses 
actions exterieures. Ces dernieres annees, des efforts 
ont ete faits en vue de renforcer notre engagement dans 
ce domaine. Nous avons salue et appuye activement 
les efforts deployes par l’ONU et les organisations 
regionales pour renforcer leurs capacites de prevention 
des conflits, notamment en matiere de mediation et 
d’alerte rapide. Nous fournissons des services d’experts 
ainsi qu’un appui financier et politique. En meme temps, 
nous avons developpe activement nos propres capacites 
de prevention des conflits. 

Le reglement des conflits et la consolidation 
de la paix sont essentiels a la prevention des conflits, 
compte tenu du caractere cyclique des conflits et des 
risques eleves de reprise des hostilites. Si les efforts 
diplomatiques portent souvent sur la conclusion 
d’accords qui mettent fin aux hostilites, il importe 
egalement que la communaute internationale soutienne 
les accords de paix conclus et surtout appuie leur 
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mise en oeuvre effective. Le travail de la Commission 
de consolidation de la paix des Nations Unies est 
egalement important a cet egard et il faut continuer a 
le renforcer. C’est pourquoi nous saluons l’initiative 
prise par le Secretaire general de revoir le dispositif de 
consolidation de la paix des Nations Unies. 

Nous saluons les efforts deployes par differentes 
branches du systeme des Nations Unies pour renforcer 
les capacites d’alerte rapide et de prevention des 
conflits et nous appuyons egalement l’appel lance dans 
la resolution 2171 (2014) en faveur du renforcement 
de l’approche generalisee de l’ONU en matiere de 
prevention des conflits et d’alerte rapide. Dans ce 
contexte, il y a plusieurs elements que nous jugeons 
particulierement importants. 

Premierement, le risque d’atrocites exige une 
attention particuliere, car ces atrocites peuvent se 
produire dans des situations ou des conflits violents 
n’ont pas encore eclate, ou elles peuvent etre commises 
dans le cadre de l’escalade soudaine d’un conflit. Il y a 
souvent d’autres signes precurseurs importants indiquant 
la probability croissante d’un risque de genocide. Le 
principe de la responsabilite de proteger nous fournit, 
a cet egard, divers outils nous permettant d’adopter 
a l’echelle du systeme des mesures de prevention des 
atrocites, notamment l’alerte rapide. 

A cet egard, l’Union europeenne remercie le 
Secretaire general pour son initiative « les droits avant 
tout », element important des efforts de l’Organisation. 
Dans les cas ou des atrocites ont ete commises, 
l’assignation des responsabilites est un element crucial 
de dissuasion et de prevention. L’Union europeenne 
est resolue a aider les Etats a renforcer leurs systemes 
judiciaires nationaux. L’Union europeenne appuie 
egalement avec force la Cour penale internationale, car 
celle-ci assigne la responsabilite des crimes commis 
lorsque les Etats ne veulent ou ne peuvent le faire. 

Deuxiemement, nous rappelons l’importance 
du lien entre paix, securite et developpement. Le 
developpement durable et l’elimination de la pauvrete 
exigent paix et securite, et inversement. Et ces objectifs 
ne sont pas realisables sans le respect des droits de 
l’homme. Ce lien est egalement un principe sous-jacent 
clef de l’application d’une approche globale de l’Union 
europeenne en matiere de prevention des conflits. 

Troisiemement, la prevention des conflits exige 
une approche inclusive sans laquelle elle ne peut etre 
efficace. Nous devons garantir la participation complete 


et egale des femmes aux processus de paix et aux 
strategies de prevention des conflits. A cet egard, la 
pleine mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) et des 
resolutions associees est d’une importance capitale. 

Enfin, nous saluons le fait que la resolution 
insiste clairement sur l’inter-connectivite des droits de 
l’homme, de la paix et de la securite. L’edification de 
societes fondees sur l’etat de droit, la democratic et la 
bonne gouvernance est un aspect crucial de la prevention 
des conflits. A cet egard, nous tenons egalement a 
souligner l’importance de l’education pour favoriser une 
culture de paix et de tolerance - un outil important pour 
la prevention des conflits. 

Il est de notre devoir commun de faire de la 
resolution 2171 (2014) et des engagements qui y figurent 
une realite. Nous devrons pour cela faire preuve 
d’une grande determination. Pour notre part, nous 
continuerons a appuyer les mesures visant a optimiser 
les chances de succes des efforts de l’ONU en matiere 
de diplomatic preventive. Les peuples du monde n’en 
attendent pas moins. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Prosor (Israel) (parle en anglais) : 
Premierement, je tiens a vous remercier. Monsieur le 
President, d’avoir organise cette importante seance. Je 
remercie egalement le Secretaire general et la Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme pour leurs exposes 
respectifs. 

Je vous parle aujourd’hui, Monsieur le President, 
comme un homme qui a vu et vecu la guerre - sur le 
champ de bataille et dans l’arene diplomatique. Mes 
experiences m’ont appris que la guerre ne commence 
pas avec le premier coup de feu, mais lorsque la haine et 
l’intolerance s’expriment sans rencontrer d’opposition. 
C’est ce que disait Martin Niemoller, un pasteur 
allemand qui avait eu le courage de s’opposer aux nazis. 
Il ecrivait: 

« Quand les nazis sont venus chercher les 
communistes, je n’ai rien dit. En effet, je n’etais 
pas communiste. Quand ils sont venus chercher 
les socialistes ou les syndicalistes, Je n’ai rien dit. 
En effet, je n’etais ni l’un ni l’autre. Quand ils 
sont venus chercher les Juifs, je n’ai rien dit. En 
effet, je n’etais pas juif. Et quand ils sont venus 
me chercher. Il n’y avait plus personne pour 
protester. » 
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Nous voyons les forces de la tyrannie prendre 
vigueur, et nous devons avoir le courage de reagir. Nous 
devons rester fideles a notre engagement de parler fort 
et de combattre jusqu’a ce que la liberte triomphe de 
l’oppression. Quand mon pere s’est enfui de Berlin 
en 1936, il n’etait plus possible d’ignorer ce qui allait 
se passer. Les boycottages d’entreprises juives etaient 
chose courante, les synagogues se couvraient de graffiti 
et les Juifs etaient traites de « sous-hommes », battus et 
harceles dans les rues. 

Maintenant, 70 ans apres l’Holocauste, les 
communautes juives de Cuba a Casablanca font l’objet 
de menaces et l’on entend de nouveau crier « Mort 
aux Juifs! » dans les rues de villes europeennes. Et 
pourtant le monde semble n’avoir rien appris. Quand 
des synagogues et des magasins juifs sont brules et 
pilles - suffit-il d’affirmer que l’antisemitisme est 
condamnable? Quand des groupes hostiles battent 
les Juifs sur la voie publique - suffit-il de se limiter 
a exprimer du degout? Quand dans cette institution 
des chefs d’Etat et des ambassadeurs comparent 
Israel a Hitler et aux nazis - suffit-il de publier une 
condamnation? Avez-vous, Monsieur le President, 
meme fait l’effort de publier une condamnation? 

Cette institution est nee des cendres de la Seconde 
Guerre mondiale pour affronter la tyrannie, mais elle 
manque a sa mission. L’extremisme radical a touche 
chaque coin du monde, de Buenos Aires a Burgas et de 
Bangkok au Burkina Faso. L’oppression et l’extremisme 
ne connaissent pas de frontieres. Nulle part la menace 
n’est plus evidente qu’au Moyen-Orient. En 2004, 
il y avait 21 groupes islamiques terroristes presents 
dans 18 pays. Aujourd’hui, 41 groupes islamiques 
terroristes operent dans 24 pays. Ces groupes ont 
paralyse des communautes et mis a genou des nations 
entieres. Et pourtant la communaute internationale 
demeure largement silencieuse. Elle est silencieuse 
quand le Hezbollah amasse et passe en contrebande 
des milliers d’armes, quand Al-Qaeda fait violence aux 
femmes et les persecute, quand l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant massacre les communautes chretiennes et 
yazidies, et quand le Hamas expose deliberement au 
danger les hommes, femmes et enfants de Gaza. 

Le Hamas - comme l’Etat islamique du Levant, 
Boko Haram et Al-Qaida - eprouve du dedain pour 
la democratic, du mepris pour la modernite et il est 
determine a detruire notre mode d’existence. A Gaza, 
le Hamas n’a aucun scrupule a abuser des centres 
humanitaires internationaux et des institutions 


religieuses a des fins terroristes. Il stocke des armes 
dans les locaux des Nations Unies, transporte des 
terroristes dans des ambulances et lance des tirs 
aveugles de roquettes depuis des mosquees, ecoles et 
hopitaux jusqu’au coeur des centres urbains d’Israel. 
Peu de nations ont le courage de reconnaitre que le 
Hamas commet un double crime de guerre : cibler les 
civils israeliens tout en se cachant derriere les civils 
palestiniens. Chaque nation doit se poser la question de 
savoir si elle veut voir un Moyen-Orient libre, ouvert et 
tolerant, ou un Moyen-Orient dans lequel une minorite 
violente et radicale reduit a neant les droits, les croyances 
et les aspirations de millions de personnes. Ce probleme 
ne se pose pas a de grandes distances ni dans un avenir 
lointain. L’extremisme radical nous affecte tous - ici 
meme, aujourd’hui meme. Ne vous y trompez pas : nous 
sommes condamnes a livrer combat pour notre securite 
commune. Depuis cette salle, j’adresse un avertissement 
au monde : ne fermez pas les yeux sur les menaces qui 
vous entourent. 

La guerre n’est pas inevitable - elle n’est pas une 
force de la nature, elle n’est pas non plus un aspect de 
la nature humaine. Elle peut et doit etre evitee. Nous 
voulons tous vivre dans la paix et voir nos enfants 
grandir dans la paix, mais nous ne pouvons rester passifs 
en presence des menaces que nous affrontons chaque 
jour. Pour prevenir la prochaine guerre, nous devons 
partir en guerre contre l’ideologie radicale. Nous devons 
declarer la guerre aux mauvaises incitations, la guerre 
a l’obscurantisme religieux, la guerre a l’hypocrisie. 
Armes de notre attachement a la liberte, la tolerance et 
la paix, je n’ai aucun doute qu’agissant ensemble, nous 
en sortirons vainqueurs. C’est une bataille que nous 
pouvons gagner, et nous devons gagner. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Mahmoud (Egypte) {parle en anglais) : Je 
voudrais exprimer mes remerciements au President du 
Conseil pour organiser ce debat sur un theme de la plus 
haute importance. 

L’Egypte, en tant que membre fondateur de 
l’Organisation des Nations Unies, a toujours ete un 
avocat resolu des principes inscrits dans la Charte des 
Nations Unies, qui engage tous les Etats Membres a 
regler pacifiquement leurs differends pour prevenir des 
conflit armes. 

Comme chacun ici le sait fort bien, l’Egypte est 
situee dans une region qui, malheureusement, n’est pas 
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etrangere aux luttes armees. Les conflits qui surviennent 
dans notre region ont fait l’objet de nombreuses 
resolutions de l’ONU. Beaucoup d’entre elles n’ont pas 
encore ete pleinement appliquees, ce qui contribue a 
la poursuite de conflits vieux de plusieurs decennies. 
Le conflit a Gaza, pour lequel l’Egypte s’efforce 
actuellement d’exercer une mediation et de trouver une 
solution, en est un exemple. L’occupation continue de 
terres est une cause majeure de conflit. C’est pourquoi, 
ne nous limitant pas a etudier de nouveaux moyens pour 
le Conseil de securite d’utiliser les outils a sa disposition 
en vertu du Chapitre VI, il est aussi imperatif d’etudier 
les moyens d’appliquer les resolutions deja existantes. 

Comme le document de reflexion prepare par 
la presidence le note avec exactitude, les conflits 
d’aujourd’hui « sont conditionnes par un large eventail 
de facteurs » (S/2014/572, annexe, p. 2). L’Egypte croit 
que beaucoup des conflits en cours dans le monde ont 
en effet des causes fondamentales bien claires. L’echec 
a eradiquer la pauvrete, a realiser le developpement et 
a stopper la proliferation des groupes de la criminalite 
organisee devrait etre considere comme l’une des causes 
sous-jacentes de nombreux conflits. 

Le terrorisme est un autre moteur des conflits 
actuels. L’Egypte a longtemps ete une victime de ce 
fleau et se place depuis longtemps a l’avant-garde de 
l’effort mondial pour le combattre. L’Etat islamique 
d’lraq et du Levant est un clair exemple du type de 
menaces qu’un groupe terroriste peut poser a la paix et la 
securite internationales. Les conflits ont aussi d’autres 
aspects. En Afrique, la secheresse a perturbe les modes 
de vie traditionnels et entraine plusieurs graves conflits 
en raison des effets negatifs du changement climatique. 

Parfois les indicateurs sont moins nettement 
dessines, mais neanmoins fort visibles. Dans ce 
contexte, l’Egypte pense que la detection rapide des 
signes avertisseurs de conflit potentiel, comme la 
marginalisation de certains groupes ethniques, les 
heurts entre tribus et l’erosion ou l’absence d’institutions 
etatiques, devrait servir a endiguer efficacement ces 
conflits des leur phase initiale. C’est ce que nous avons 
vu en Republique centrafricaine et en Somalie, pour ne 
citer que ces deux pays. 

Si tous ces facteurs exigent un serieux effort 
de la part des Nations Unies et du Conseil de securite 
afin d’anticiper les conflits armes, il importe aussi 
de ne pas perdre de vue les composantes clefs et les 
principes cardinaux de la Charte des Nations Unies. A 
l’exception des questions qui se rapportent au maintien 


de la paix et de la securite internationales, la Charte 
interdit clairement toute intervention dans les affaires 
qui relevent essentiellement de la juridiction interne des 
Etats. Nous rappelons que, quand ce principe a ete viole, 
des conflits en ont resulte, dont certains se poursuivent 
sans relache jusqu’a aujourd’hui. C’est pourquoi 
l’assentiment des Etats qui pourraient faire l’objet de 
me sure s de prevention des conflits doit toujours etre 
recherche et obtenu avant de lancer l’intervention 
voulue. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Guatemala. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol ) : 
Je tiens a vous feliciter, Monsieur le President, de 
l’organisation de ce tres important debat et du document 
de reflexion (S/2014/572, annexe) que vous avez prepare. 
Je voudrais aussi remercier le Secretaire general et la 
Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme des observations dont ils nous ont fait part. 

Comme nous le savons tous, le Conseil de securite 
s’est vu confier, depuis sa creation, la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Pour rendre cette mission possible, on 
a reconnu la necessity de disposer d’un ensemble de 
mecanismes et outils auxquels recourir en fonction de 
la situation ou des circonstances. Dans la plupart des 
cas, ils ont servi a arreter des conflits plutot qu’a les 
prevenir, mais depuis plusieurs decennies nous avons 
vu mettre davantage l’accent sur la prevention. Nous 
approuvons cette tendance, qui a son tour souleve de 
nouvelles questions. La premiere concerne le role joue 
par le Conseil dans l’utilisation des differents outils dont 
il dispose. La deuxieme est de savoir si ces memes outils 
sont adaptes pour faire face aux complexites actuelles, 
et, sans doute mieux encore, s’ils permettent de 
repondre de maniere rapide a des situations susceptibles 
de degenerer en conflits armes. 

S’agissant du premier aspect, nous pensons que 
toutes les mesures prises dans le cadre de la prevention 
des conflits doivent etayer et completer les initiatives 
entreprises sur la question par les gouvernements 
directement impliques et leurs voisins immediats. Mais 
c’est la que surgit le dilemme du fait que la mefiance, 
l’ignorance et le manque de volonte politique rendent 
souvent les gouvernements et les autres acteurs reticents 
a entendre les avertissements concernant des conflits 
potentiels. Cela explique, en partie, pourquoi ces 
mecanismes ne sont pas mobilises plus frequemment. 
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Par consequent, nous estimons que le travail 
des bureaux regionaux et des organisations regionales 
peut se reveler precieux, car leur implication rapide et 
opportune est essentielle. Tous les efforts de prevention 
doivent etre entrepris le plus vite possible dans le but 
de reduire la possibilite que des situations de tension ne 
degenerent en situations de conflit violent. 

Pour ce qui est de la deuxieme question, meme si 
les mecanismes de prevention qui existent permettent 
d’intervenir rapidement, il faut tenir compte du fait 
que chaque situation possede des caracteristiques 
particulieres, raison pour laquelle, en toute logique, l’on 
ne peut pas appliquer le meme dispositif de prevention 
dans tous les cas. L’accumulation des experiences 
passees et des enseignements qui en sont tires peut 
egalement fournir d’importantes pistes, y compris 
l’obligation de se concentrer sur les causes profondes 
des tensions pour tenter de les dissiper, de meme que 
d’adopter des demarches multidimensionnelles. Ainsi, 
la capacite de reaction d’un mecanisme ne dependra pas 
uniquement de la maniere dont il a ete congu, mais aussi 
d’autres facteurs comme la capacite, l’experience et la 
presence sur le terrain de ceux qui le mettent en oeuvre. 
Il n’est pas non plus pertinent d’evaluer les divers 
mecanismes susceptibles d’etre utilises pour influer sur 
les parties en fonction de la rapidite avec laquelle ils 
produisent des resultats. Ce qui importe, c’est de trouver 
une formule permettant de reduire la mefiance, de 
maintenir ouvertes les voies de negociation et de limiter 
l’usage de la violence dans chaque situation. 

Pour finir, le renforcement et l’amelioration de 
l’ensemble des mecanismes de diplomatic preventive et 
de reglement pacifique des differends doivent les rendre 
a meme de mieux repondre aux demandes croissantes 
des Etats Membres, en particulier en termes de 
flexibility, d’agilite et de coherence. En fin de compte, 
l’efficacite de ces engagements dependra de toute une 
gamme de facteurs, y compris de la volonte des parties, 
de l’existence d’un espace politique pour travailler, et 
d’un appui decisif de la communaute internationale. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Raja Zaib Shah (Malaisie) {parle en anglais ): 
Tout d’abord, je tiens a vous feliciter, Monsieur le 
President, ainsi que la delegation britannique, de votre 
accession a la presidence du Conseil pour ce mois, et a 
vous remercier d’avoir organise ce debat qui tombe a 
point nomme. Je saisis egalement cette occasion pour 
remercier le Secretaire general et la Haut-Commissaire 


aux droits de l’homme de leurs exposes respectifs, que 
nous avons ecoutes avec beaucoup d’interet. 

Tout en s’associant a la declaration qui sera 
prononcee par le representant de l’lran au nom du 
Mouvement des pays non alignes, ma delegation 
souhaite formuler quelques remarques supplementaires. 

La Malaisie reaffirme son soutien aux efforts 
visant a empecher que les conflits ne degenerent en 
menaces a la paix et la securite internationales. La 
Malaisie estime egalement que le systeme des Nations 
Unies, et notamment le Conseil de securite, a un 
role essentiel a jouer a cet egard. En vue d’ameliorer 
l’efficacite de Taction du systeme des Nations Unies 
en ce sens, la Malaisie soutient egalement les efforts 
visant a assurer la coherence a l’echelle du systeme, ce 
qui pourrait, entre autres choses, permettre la detection 
anticipee des situations de crise potentielles. 

Dans le meme ordre d’idees, la nature des 
situations de conflit actuelles souleve egalement 
certaines questions, notamment celle de savoir si 
l’ONU, et en particulier le Conseil, est suffisamment 
outillee repondre aux nouveaux types de conflits ou de 
situations. 

Le Chapitre VI de la Charte des Nations Unies 
met clairement a la disposition tant du Conseil que 
de l’Assemblee generale tout une panoplie d’outils 
et d’approches. Afin de garantir l’appui le plus large 
possible a toute proposition de mesure ou de demarche 
preventive, il y aurait lieu d’envisager une cooperation 
plus etroite entre le Conseil et l’Assemblee generale. 
Il convient de noter qu’au cours des dernieres annees, 
l’ONU a eu recours a un large eventail d’outils decrits 
au Chapitre VI, y compris la mediation. La Malaisie voit 
d’un bon oeil la possibilite de renforcer les capacites et 
les moyens de l’ONU dans ce domaine. 

Parallelement aux efforts menes a l’echelon 
international, les capacites et les moyens des acteurs 
aux niveaux regional et national sont egalement des 
elements importants du dispositif international de 
paix et de securite. Ils meritent qu’on leur accorde une 
attention serieuse et soutenue, et doivent etre encore 
davantage consolides. 

Il est penible et regrettable de continuer de voir 
de nos jours des cas de resurgence des conflits dans 
diverses regions. Pour empecher que de telles situations 
ne se produisent, la Malaisie estime que l’ONU peut 
faire davantage pour aider les pays et les societes qui y 
sont confrontees. 
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En particulier, la Malaisie est d’avis qu’il faudrait 
accorder une plus grande attention aux roles potentiels 
de la Commission de consolidation de la paix, en 
particulier dans le cadre de son prochain examen qui 
est prevu en 2015. Entre autres, le role que peut jouer 
la Commission de consolidation de la paix en tant 
que cadre d’echange de savoir-faire et de donnees 
d’experience pourrait etre encore ameliore. En outre, le 
role des femmes dans la prevention des conflits doit etre 
davantage pris en compte. 

Pour finir, ma delegation note que ce debat a 
donne lieu a l’adoption d’une resolution du Conseil, a 
savoir la resolution 2171 (2014). La Malaisie reitere sa 
ferme conviction que l’ONU en general et le Conseil 
de securite en particulier doivent continuer de jouer un 
role central dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales, y compris dans la prevention des 
conflits. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Espagne. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) {parle en 
espagnol ) : Tout d’abord, je remercie la presidence 
britannique d’avoir organise ce debat, et je me joins 
pleinement a la declaration faite par la delegation de 
TUnion europeenne. Pour gagner du temps, je vais 
donner lecture d’un bref resume de l’intervention qui 
sera distribute par ecrit a toutes les delegations. 

En guise de remarque preliminaire, je tiens a 
dire qu’il faut passer d’une culture de reaction a une 
culture de prevention. La prevention doit occuper une 
place primordiale dans les efforts de l’ONU. Et c’est 
precisement le Conseil de securite qui est responsable 
au premier chef de la prevention des conflits. 

Comme l’ont deja dit certaines delegations, 
nous devons utiliser tous les outils qui sont mis a 
notre disposition par la Charte des Nations Unies pour 
contribuer a une prevention efficace des conflits. Parmi 
ces instruments, je voudrais insister sur l’importance 
des commissions d’enquete ou des regimes de sanctions, 
qui jouent egalement un role de prevention. 

L’Espagne a place la mediation au cceur de sa 
politique exterieure. Nous estimons qu’il est crucial 
d’accorder une attention toute particuliere aux causes 
profondes et structurelles des conflits et a leurs facteurs 
de risque. Je vais me concentrer sur deux instruments 
que ma delegation considere comme fondamentaux en 
matiere de prevention des conflits, et auxquels mon 
pays attache une grande importance tant politique 


que financiere : je veux parler de la mediation et de la 
consolidation de la paix. 

S’agissant de la mediation, nous comptons parmi 
les fondateurs du Groupe des amis de la mediation et 
nous contribuons a la Section d’appui aux mediations 
du Departement des affaires politiques. En outre, avec 
nos amis du Maroc, nous avons lance une initiative 
pour la mediation en Mediterranee, initiative que nous 
continuons d’approfondir et de developper. 

Comme l’indique le Secretaire general dans 
ses rapports, pour que la mediation soit efficace, trois 
conditions doivent etre reunies. Premierement, il faut 
naturellement disposer d’une connaissance approfondie 
de l’environnement local, ce qui implique d’ecouter avec 
attention les acteurs locaux et etre sensibles a ce qu’ils 
disent. Deuxiemement, il faut privilegier l’appropriation 
locale. Les mediations imposees ont du mal a porter 
des fruits. Et troisiemement, il convient d’assurer la 
coherence, la coordination et la complementarity de 
Taction de toutes les parties prenantes. 

Le deuxieme instrument auquel mon pays accorde 
une grande importance politique et financiere est le 
maintien de la paix. Les operations de maintien de la 
paix remplissent bien evidemment un role fondamental, 
tout comme les missions politiques speciales, qui 
sont des instruments extremement precieux. Il m’est 
impossible de ne pas mentionner le role important que 
remplit egalement la Commission de consolidation 
de la paix, a laquelle l’Espagne participe activement 
dans le cadre des formations regionales et, a l’instar de 
plusieurs orateurs avant moi, nous appuyons pleinement 
des echanges plus fluides et plus constructifs entre la 
Commission de consolidation de la paix et le Conseil 
de securite. 

Enfin, je voudrais evoquer, comme d’autres 
delegations, la responsabilite de proteger. Il est 
imperatif que nous continuions de soutenir ce concept 
merveilleux qu’est la responsabilite de proteger, en 
particulier au regard de son deuxieme pilier, qui nous 
incite a porter assistance aux pays afin qu’ils puissent 
prevenir efficacement la commission de crimes atroces. 

Pour terminer, Monsieur le President, la 
delegation espagnole vous felicite d’avoir organise le 
present debat, et surtout pour l’adoption aujourd’hui de 
la resolution 2171 (2014), qui constitue un pas dans la 
bonne direction. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 
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M. Hilale (Maroc) : Permettez-moi, Monsieur 
le President, d’entamer mon intervention en vous 
remerciant sincerement pour l’organisation de ce debat 
sur la prevention des conflits, a un moment ou le monde 
est secoue par de nombreux conflits et par l’expansion 
de l’extremisme, du terrorisme et du fanatisme, avec leur 
lot de victimes innocentes et d’atrocites condamnables. 

Je souhaiterais egalement remercier le Secretaire 
general pour son intervention detaillee et son engagement 
personnel, gardant la prevention des conflits au cceur 
de ses priorites. Je voudrais par ailleurs saluer la 
Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
Phomme, M me Navi Pillay, qui a su par son leadership 
imposer son empreinte d’impartialite, de neutrality 
et d’objectivite au Haut-Commissariat aux droits de 
Phomme. Je voudrais la feliciter chaleureusement 
d’avoir legue a son successeur une credibility et une 
respectability incontestables de son office. Comme 
son mandat arrive a son terme, je saisis cette occasion 
pour lui rendre un hommage appuye pour les avancees 
realisees par le Haut-Commissariat et lui dire que j’ai 
ete personnellement privilegie de travailler avec elle. 

Ma delegation s’associe en outre a la declaration 
qui sera faite incessamment par le representant de l’lran 
au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Inscrite a l’Article 1 de la Charte des Nations 
Unies, la prevention des conflits est au cceur du mandat 
des Nations Unies. Soutenir la prevention des conflits 
n’est pas un choix mais davantage une obligation 
internationale, afin d’eviter les affres de la guerre et des 
conflits armes. Cet Article estplus que jamais d’actualite, 
au lendemain de la celebration par la communaute 
internationale du centenaire du declenchement de la 
Premiere Guerre mondiale, et au moment ou plusieurs 
regions du monde sont secouees par des conflits armes 
et par la poussee de l’extremisme et du terrorisme, avec 
des consequences tragiques sur les populations. D’ou 
l’imperatif pour la communaute internationale d’agir 
collectivement pour prevenir et regler les conflits, en 
investissant davantage dans les efforts de concertation, 
de negociation et de mediation, au lieu d’agir a posteriori, 
avec le risque d’une aggravation de ces conflits. 

Comme le souligne le document de reflexion 
(S/2014/572, annexe), pour lequel nous felicitons la 
presidence britannique, le Conseil de securite est l’organe 
principal en matiere de prevention des conflits. II est 
soutenu a cet effet par divers mecanismes. La mission 
de bons offices du Secretaire general est egalement un 
instrument hautement appreciable pour la prevention 


et la resolution des conflits et nous exprimons notre 
appreciation pour l’engagement du Secretaire general a 
cet effet, pour son doigte diplomatique et, surtout, pour 
sa vision dans le noble objectif de prevenir et de regler 
les conflits. 

La resolution 2171 (2014) adoptee aujourd’hui 
a l’unanimite met en relief le role important joue en 
matiere de prevention des conflits par les operations de 
maintien de la paix et les missions politiques speciales, 
ainsi que par la Commission de consolidation de la paix 
et les bureaux regionaux des Nations Unies. Ces bureaux 
ont reussi a jouer un role de premier plan, notamment en 
Gurnee ou au Kirghizstan. Celui de l’Afrique centrale 
joue actuellement un role decisif en matiere de mediation 
dans le processus politique en cours en Republique 
centrafricaine. A ce propos, il nous semble necessaire 
d’accroitre les moyens humains et financiers de ces 
bureaux, ainsi que des envoyes speciaux du Secretaire 
general, afin d’assurer le plein succes de leurs mandats. 

Aussi, Pengagement de plus en plus affirme des 
organisations regionales et sous-regionales sur notre 
continent merite d’etre reaffirme. Dans ce contexte, 
Pintegration regionale s’impose comme un facteur de 
prevention et de reduction, qui reduit considerablement 
les risques de conflits. 

Malgre leurs apports positifs averes, ces 
mecanismes de prevention des conflits ont eu des 
difficultes a s’adapter a Pevolution de la nature des 
conflits, qui sont de plus en plus intra-etatiques. En 
effet, ils n’ont pas pu empecher la situation de s’aggraver, 
que ce soit au Sahel, en Republique centrafricaine, au 
Soudan du Sud et dans d’autres theatres de conflits. 

Ces conflits ont mis en lumiere la necessity 
d’une approche globale et integree de la prevention 
des conflits, prenant en consideration Pevolution de la 
nature des conflits avec Papparition de menaces liees 
au terrorisme et aux velleites separatistes, ainsi que 
leurs causes profondes. II serait benefique de revoir ces 
mecanismes afin d’en ameliorer le fonctionnement, en 
ayant une approche novatrice et en impliquant d’autres 
acteurs qui peuvent egalement avoir un impact positif. 
Dans ce cadre, il est necessaire d’intensifier le soutien 
accorde aux Etats qui le demandent, notamment en 
matiere d’assistance technique et de renforcement de 
leurs capacites nationales car, in fine, ce sont ces Etats 
qui sont les principaux responsables de la prevention 
des conflits dans leurs propres pays. 
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Les recents evenements en Afrique du Nord, 
ainsi qu’en Syrie et en Iraq, ont demontre que les Etats 
ayant des institutions fortes ont pu eviter des situations 
de guerre civile alors que dans d’autres, des groupes 
armes rivaux s’affrontent, avec des consequences sur 
l’ensemble des pays, aussi bien en Afrique du Nord 
qu’au Moyen-Orient, confirmant ainsi l’imperieuse 
necessite d’un renforcement de la cooperation entre les 
pays voisins. Par ailleurs, une plus grande implication 
de la societe civile, et en particulier des representants 
des femmes et des jeunes, doit etre encouragee, car 
ils peuvent generer un impact positif en matiere de 
promotion du dialogue et de la reconciliation. 

Le Maroc a fait de la prevention des conflits un 
des principaux paradigmes de sa politique etrangere. 
A cet effet, notre pays a constamment oeuvre avec 
engagement et determination en faveur de la promotion 
des valeurs de tolerance, de dialogue, de concertation 
et de negociation tant en Afrique du Nord qu’au Moyen 
Orient. Les causes profondes des recents conflits, 
souvent d’ordre ethnique ou confessionnel, soulignent 
l’importance d’initiatives telles que le Plan d’action 
de Rabat relatif a l’interdiction de la haine nationale, 
raciale ou religieuse qui constitue une incitation a la 
discrimination, a l’hostilite ou a la violence, dont le 
merite et l’initiative reviennent a M me Pillay. 

Pour conclure, et en droite ligne avec les propos 
de M me Pinay, selon lesquels la prevention des conflits 
est un processus complexe, nous sommes plus que 
jamais convaincus que ces difficultes peuvent etre 
transcendees par une communaute internationale 
soudee et un Conseil de Securite uni, proactif et engage, 
en privilegiant avec volontarisme et determination le 
dialogue, la concertation et la negociation. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe ): Ma delegation voudrait faire les observations 
suivantes. 

Premierement, 100 ans apres le debut de la 
Premiere Guerre mondiale, le climat des relations 
internationales ne semble guere prometteur. On n’a 
pas l’impression que les Etats qui ont participe a cette 
guerre aient appris quoi que ce soit de cette catastrophe, 
vu que la Premiere Guerre mondiale a ete suivie par 
la Seconde Guerre mondiale, qui a cause davantage de 
destructions et de souffrances. 


Aujourd’hui, on a l’impression que dans la plupart 
des cas, les relations internationales sont regies par les 
memes politiques, qui conduisent au chaos et a ce qu’on 
pourrait qualifier de troisieme guerre mondiale menee 
par les memes Etats coloniaux, dans le meme esprit 
d’opportunisme. Cependant, cette fois-ci, ces agents 
sont presents dans de nombreuses zones de conflit dans 
le monde. 

Malheureusement, la creation de l’Organisation 
des Nations Unies n’a pas abouti a la realisation de 
l’objectif noble pour lequel elle avait ete creee - preserver 
les generations futures du fleau de la guerre -, tel 
qu’enonce dans le preambule de la Charte. Nos peuples, 
dont les voix se sont jointes a celles des autres peuples 
des Nations Unies pour condamner la guerre et appeler 
a preserver l’humanite du fleau de la guerre apres la 
Seconde Guerre mondiale, ont depuis lors souffert plus 
que jamais suite a des guerres qui ont eu des effets 
extremement nefastes dans le monde et en particulier 
dans notre region arabe, et que nous ressentons encore 
aujourd’hui. Tout au long de notre histoire, la souffrance 
de nos peuples n’a cesse de s’intensifier suite a une 
agression armee qui se poursuit et diverses formes 
d’invasions militaires armees, qui ont surtout pris pour 
cible la Syrie, l’lraq, la Libye et la bande de Gaza. 

II est vraiment paradoxal que la fin de la Premiere 
Guerre mondiale en Europe ait ete immediatement suivie 
par des guerres menees par les puissances coloniales 
europeennes contre d’autres peuples. Des que les armes 
se sont tues, les Gouvernements frangais et britannique 
ont conclu l’Accord Sykes-Picot. II s’agit d’un accord 
deplorable qui a divise les Etats et les peuples de la 
region en plusieurs zones d’influence et d’occupation 
et a ouvert la voie a la Declaration Balfour de 1917, 
qui a permis l’introduction du colonialisme sioniste 
dans les territoires palestiniens occupes et a conduit a 
des injustices sans precedent et a l’occupation par les 
colons israeliens des terres arabes et palestiniennes, 
qui persistent aujourd’hui. L’Accord Sykes-Picot a 
egalement permis aux autorites d’occupation frangaises 
de detacher la ville d’Alexandrette du territoire de 
la Republique arabe syrienne pour la rattacher a la 
Turquie, qui l’occupe toujours aujourd’hui, dans le but 
de soudoyer les dirigeants turcs de l’epoque, pour qu’ils 
ne participent pas a la Seconde Guerre mondiale aux 
cotes de l’Allemagne nazie. 

Les evenements et les crises qui se produisent 
dans de nombreux Etats dans la region arabe nous 
obligent a nous demander a qui profitent ces crises. 
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Cela est particulierement vrai vu que dans notre region 
arabe, nous avons ete temoins d’actions organisees et 
coordonnees par de nombreux Etats, l’un apres l’autre. 
II s’agit toujours des memes Etats et acteurs regionaux 
et locaux qui utilisent les memes outils, les memes 
slogans, les memes precedes malhonnetes et les memes 
ressources, provoquant la mort de millions d’innocents 
et faisant des degats sans precedent. 

Les peuples de la region font les frais de l’invasion 
militaire de l’lraq en 2003, qui a eu lieu a la suite 
delegations unilaterales qui avaient ete rejetees par le 
Conseil de securite et le Secretaire general a l’epoque. 
Cela a conduit a des tragedies que nous connaissons 
tous bien. Le peuple libyen paie egalement au prix fort 
l’intervention militaire directe qui a detruit le pays et 
l’a remis entre les mains de groupes armes et de gangs 
adeptes du takfirisme qui menacent la paix et la securite 
de tous les Libyens. Aujourd’hui, nous assistons a l’envoi 
de terroristes et d’armes dans mon pays, la Syrie. 

A ce stade, il faudrait peut-etre parler de la 
destruction de l’Etat en Somalie et dans d’autres Etats 
africains. L’ONU doit assumer ses responsabilites et 
remplir le role qui lui a ete confie par les Etats Membres 
au titre du droit international et de la Charte des Nations 
Unies, en particulier en ce qui concerne les principes 
d’egalite, de souverainete et de non-intervention. Le 
maintien de la paix et de la securite internationales et les 
mesures preventives visant a mettre fin aux conflits et a 
les regler ne se limitent pas a rivaliser pour condamner 
le terrorisme pour ensuite le justifier par des expressions 
comme « printemps », « revolution », « soulevement 
populaire » et « mouvements pacifiques ». II est clair 
qu’il existe une politique de deux poids deux mesures 
au sein de l’Organisation, qui continue de decevoir les 
espoirs de nos peuples. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 

M. Abdrakhmanov (Kazakhstan) {parle en 
anglais ) : Nous estimons qu’il convient de renforcer 
les efforts de l’ONU, afin de passer d’une culture de 
reaction a une culture de prevention. Les Nations Unies 
doivent se mettre d’accord sur un ensemble d’outils 
pour evaluer la gravite des problemes de plus en plus 
nombreux qui se posent. Ces outils doivent se fonder 
sur le droit international, la Charte des Nations Unies 
et des demarches multidimensionnelles en matiere 
de diplomatic preventive, de reglement des conflits, 
de consolidation de la paix, de reconstruction, de 
rehabilitation et de developpement. 


II est essentiel que les divergences politiques 
entre les membres du Conseil de securite n’empechent 
pas celui-ci de s’acquitter de ses fonctions en vue de 
l’accomplissement de sa tache principale de maintien de 
la paix et de la securite internationales. Etant donne que 
les conflits, la paix et le developpement sont intimement 
lies, il n’y a pas non plus de consensus sur les questions 
qui relevent du mandat du Conseil. En outre, les 
declarations publiees par le Conseil de securite parce 
que ses membres n’arrivent pas a se mettre d’accord 
sur des resolutions sont inefficaces parce qu’elles ne 
donnent lieu a aucune mesure. Par consequent, nous 
appelons le Conseil de securite a adopter une position 
commune. 

Le Conseil et les Etats Membres doivent apporter 
un appui ferme aux efforts a long terme en matiere 
de prevention des conflits deployes par le Secretaire 
general et ses envoyes et representants speciaux. Nous 
appuyons les activites des bureaux regionaux des 
Nations Unies, qui constituent un cadre adequat pour 
les efforts de bons offices et de diplomatic preventive. 
Le Kazakhstan a propose l’etablissement d’un centre 
regional des Nations Unies pour le developpement et 
l’aide humanitaire a Almaty, qui completerait les travaux 
du Centre regional des Nations Unies pour la diplomatic 
preventive en Asie centrale. Cette proposition a pour 
but d’assurer une presence politique plus robuste des 
Nations Unies dans la region eurasienne, qui est un 
vaste territoire. 

En plus des centres regionaux des Nations Unies, 
nous devons egalement mobiliser l’Union africaine, 
l’Union europeenne, l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe, la Ligue des Etats arabes et 
d’autres entries regionales pour aider les Etats fragiles a 
resoudre leurs problemes de longue date. Le Kazakhstan 
a lance la Conference pour l’interaction et les mesures 
de confiance en Asie (CICA), un cadre de cooperation et 
de dialogue en Asie qui est tres actif dans la region. Le 
Kazakhstan a propose que la CICA soit transformee en 
une organisation pour la securite et le developpement en 
Asie afin d’accroitre son efficacite et de lui donner un 
caractere plus institutionnel. 

Par ailleurs, nos demarches doivent avoir pour 
objectif fondamental la protection des civils - les 
femmes et les enfants, ainsi que les travailleurs 
humanitaires, qui sont de plus en plus pris pour cible. 
Dans le meme temps, nous devons respecter le droit 
des gouvernements a regler leurs crises internes. La 
communaute internationale doit traiter les problemes 
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relatifs a l’insuffisance des financements et des troupes, 
la penurie de personnel civil adequat et le renforcement 
des capacites, envue de 1’execution des mandats multiples 
et complexes des operations de maintien de la paix. La 
prevention des conflits implique egalement de prendre 
des mesures supplementaires apres la conclusion d’un 
cessez-le feu, lorsque la paix et la stabilite continuent de 
faire l’objet d’un processus de negotiation. 

Le Kazakhstan applique une politique etrangere 
pragmatique et independante fondee sur l’equilibre entre 
divers interets et la protection des interets nationaux. 
Mon pays appuie les efforts de la communaute 
internationale visant a renforcer les travaux de l’ONU 
et du Conseil de securite. Nous appuyons les efforts 
deployes par les Etats Membres en vue d’une transition 
constructive des conflits a la paix, a la securite, au 
developpement, a la protection des droits de l’homme et 
a la promotion de l’etat de droit. 

Ces efforts de prevention des conflits peuvent 
prendre la forme de la promotion de la tolerance, de la 
non-discrimination et de l’entente entre les differents 
groupes ethniques et religieux et du renforcement du 
dialogue entre les diverses cultures et civilisations. Nous 
estimons que des entries et initiatives internationales 
telles que l’Alliance des civilisations de l’Organisation 
des Nations Unies, le Congres des dirigeants de religions 
mondiales et traditionnelles, et la Decennie mondiale 
du rapprochement des cultures (2013-2022) doivent 
jouer un role dans le renforcement de la prevention des 
conflits et leur reglement. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Safaei (Republique islamique d’lran) {parle 
en anglais ) : J’ai l’honneur de prendre la parole au nom 
du Mouvement des pays non alignes. J’aimerais vous 
adresser mes remerciements, Monsieur le President, 
pour l’organisation du present debat public, 1’elaboration 
du document de reflexion (S/2014/572, annexe) et les 
progres que vous avez fait faire aux deliberations du 
Conseil sur cet important sujet. Le Mouvement des pays 
non alignes remercie egalement le Secretaire general et 
la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme de leurs exposes. 

Le Mouvement des pays non alignes a toujours ete 
favorable a l’idee d’accorder la priorite a la prevention 
des conflits et souligne la necessite d’intensifier les 
efforts au sein du systeme des Nations Unies afin 


d’evoluer d’une culture de la reaction a une culture de la 
prevention, en faisant fond sur les enseignements tires 
d’une analyse au cas par cas et en profondeur des causes 
sous-jacentes des conflits. Chaque annee, des milliards 
de dollars sont depenses dans les conflits, tandis que 
le cout humain de la guerre, en termes de morts et de 
blesses, de destruction des infrastructures civiles, de 
deplacements de population et d’incidences sur les 
families, les collectivites, les institutions et l’economie 
locales et nationales, ainsi que celles des pays voisins, 
est encore plus destructeur et destabilisant. Le message 
est done clair : les conflits sont trop couteux pour 
l’humanite et doivent etre empeches dans la mesure du 
possible. 

La prevention des conflits est l’une des 
obligations principales des Etats Membres, et les efforts 
deployes dans ce domaine doivent etre conformes 
aux buts et principes de la Charte des Nations Unies. 
Cela doit commencer au niveau des gouvernements 
nationaux, avec le concours de l’ONU, et l’ensemble de 
la communaute internationale doit appuyer ces efforts et 
assister les gouvernements, a leur demande, en matiere 
de renforcement des capacites nationales. Parallelement, 
les instruments les plus utiles en matiere de prevention 
sont a chercher dans le Chapitre VI de la Charte, 
consacre au reglement pacifique des differends. A notre 
sens, il conviendrait d’adopter les mesures suivantes en 
vue de parer le declenchement des conflits. 

Premierement, les actions de prevention doivent 
etre engagees le plus rapidement possible pour reduire 
au maximum le risque que des tensions ne degenerent en 
conflit violent, tout en respectant le droit des autorites 
nationales de regler elles-memes les crises internes. 

Deuxiemement, la demarche de prevention 
doit etre multidimensionnelle et axee sur les causes 
profondes des tensions. 

Les membres du Mouvement des pays non 
alignes ont souligne la necessite de renforcer le 
role du Mouvement dans le reglement pacifique des 
differends, la prevention et la resolution des conflits, le 
renforcement de la confiance, et la consolidation de la 
paix ou le relevement des pays apres un conflit, au sein 
des Etats membres du Mouvement et entre eux. 

Le Mouvement des pays non alignes reconnait 
egalement l’interdependance du developpement 
economique, du developpement social, de la protection 
de l’environnement, de la paix et de la securite, des droits 
de l’homme et de l’etat de droit. Des efforts doivent 
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etre faits pour que tout processus visant a transformer 
l’ONU en instrument plus efficace de prevention des 
conflits tienne compte de la necessite d’une demarche 
equilibree, coherente et globale, conforme a la Charte 
et au droit international, afin de renforcer les strategies 
de prevention et de resolution des conflits, ainsi que 
de consolidation de la paix apres les conflits, aux fins 
d’une croissance economique a long terme et d’un 
developpement durable. A cet egard, il est fondamental 
que tous les organes principaux de l’ONU jouent un role 
actif dans Elaboration et la mise en oeuvre d’un systeme 
de securite collective plus efficace, conformement a 
leurs fonctions et prerogatives respectives. 

Sur la base de ces principes, le Mouvement des 
pays non alignes est pret a contribuer a tous les efforts 
visant a perfectionner le dispositif de prevention des 
conflits au niveau international et a faire de ce monde 
un monde plus sur, pour cette generation et pour les 
generations a venir. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Zehnder (Suisse): Je vous remercie, Monsieur 
le President, de l’organisation de ce debat important. 
Je tiens egalement a remercier le Secretaire general et 
la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme de leurs reflexions. 

Mettre fin a un conflit est bien plus couteux que 
de le prevenir. Aussi est-il essentiel de veiller tres tot a 
en comprendre les signes avant-coureurs, a prendre des 
decisions et a engager des actions. Pour que le Conseil 
de securite puisse pleinement assumer son role capital 
dans faction preventive et le reglement pacifique des 
conflits, il doit tirer le meilleur parti des divers outils 
dont il dispose. A travers le Groupe ACT (Groupe 
Responsabilite, coherence et transparence), groupe 
transregional d’Etats que la Suisse coordonne et qui 
vise a ameliorer les methodes de travail du Conseil 
de securite, mon pays a souleve a maintes reprises la 
question de l’amelioration des capacites preventives 
du Conseil. Avant toute chose, il est fondamental que 
le Conseil soit alerte aussi tot que possible des crises 
potentielles afin de prendre les mesures adequates a un 
stade precoce. 

Je tiens a saisir l’occasion qui m’est donnee pour 
souligner brievement quelques points que la Suisse juge 
primordiaux dans la prevention des conflits. 

En premier lieu, la Commission de 
consolidation de la paix, en tant qu’organe consultatif 


intergouvernemental du Conseil, a un role majeur a jouer 
dans la prevention de la reprise des conflits. Environ 
la moitie des pays sortant d’un conflit replongent a un 
moment donne dans la violence. Les crises recentes en 
Republique centrafricaine et au Sud-Soudan sont venues 
nous le rappeler cruellement. Il est essentiel d’avoir 
une approche coordonnee et engagee pour aborder la 
consolidation de la paix apres un conflit afin d’eviter 
de telles rechutes. La Suisse, qui preside la formation 
Burundi de la Commission de consolidation de la paix, 
est convaincue que la Commission peut jouer le role de 
forum ou les situations critiques sont examinees tres tot, 
de maniere inclusive et avec tous les acteurs concernes. 
L’examen de l’architecture de consolidation de la paix 
en 2015 constituera une precieuse occasion de mettre 
en oeuvre les adaptations necessaires afin de renforcer 
encore ce role. 

La participation d’une large palette d’acteurs a 
travers des reunions formelles et informelles a permis 
de developper une comprehension globale des situations 
complexes et de prevenir la resurgence des conflits. Des 
initiatives telles que la nouvelle alliance mondiale contre 
les crimes d’atrocites massives, la Global Alliance 
Against Mass Atrocity Crimes (GAAMAC), lancee 
recemment, offrent un appui indispensable pour mieux 
apprehender les complexites locales et regionales. Il est 
aujourd’hui inconteste que de graves violations du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme sont 
a considerer comme des signes precurseurs d’un conflit 
violent. Il est done capital que l’ensemble du systeme 
onusien dispose des moyens necessaires pour recueillir 
et fournir des informations sur les populations qui sont 
ou qui risquent d’etre victimes de telles violations. A cet 
egard, la Suisse salue et soutient pleinement l’initiative 
« Les droits avant tout ». 

En deuxieme lieu, les missions politiques 
speciales sont des instruments essentiels de la diplomatie 
preventive deployee par le Conseil de securite. Leur 
reussite passe, entre autres, par une approche holistique 
englobant tous les acteurs, un large soutien politique 
et la mise a disposition des moyens et des ressources 
necessaires. La Suisse salue le debat qui a lieu au sein de 
la Quatrieme Commission de l’Assemblee generate sur 
les missions politiques speciales : discuter des points 
forts, des defis et des besoins des missions politiques 
speciales est necessaire afin d’en ameliorer l’efficacite 
et l’efficience. La Suisse va continuer de participer 
activement a ces efforts ainsi qu’aux discussions menees 
dans le cadre de la Cinquieme Commission sur la maniere 
d’ameliorer l’appui aux missions politiques speciales et 
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leur financement. Nous pensons que des ameliorations 
concretes, comme celles recommandees par le Comite 
consultatif pour les questions administratives et 
budgetaires, constitueraient une avancee importante. 

Enfin, nous sommes convaincus qu’a l’avenir, le 
developpement des capacites locales et une coordination 
constructive entre tous les acteurs concernes, que 
ce soit au niveau national, regional ou international, 
seront determinants pour la reussite des efforts de 
prevention des conflits. Les exemples presents et passes 
de cooperation reussie entre l’ONU et des organisations 
regionales comme 1’Union africaine ou l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) le 
confirment. A cet egard, nous souhaiterions partager 
avec le Conseil certaines experiences tirees de la 
presidence suisse de l’OSCE. 

En mai dernier, l’OSCE a organise a Varsovie 
une manifestation de haut niveau destinee a stimuler 
la cooperation entre les organisations regionales et 
internationales dans le domaine des droits de l’homme. 
La participation de representants clefs de l’ONU et 
du Conseil de l’Europe a grandement contribue a un 
dialogue fructueux et engage avec les Etats participants 
de l’OSCE et les institutions. La recente signature d’un 
accord de cooperation entre le Haut-Commissariat 
aux droits de l’homme et le Bureau des institutions 
democratiques et des droits de l’homme de l’OSCE 
marque une etape majeure dans nos efforts conjoints 
visant a ameliorer le respect et la protection des droits 
de l’homme. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Perou. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol ) : 
Je tiens a vous remercier. Monsieur le President, 
d’avoir organise le present debat public qui nous donne 
l’occasion de reflechir a l’importance de la diplomatic 
preventive. Par ailleurs, mon pays sait gre au Secretaire 
general et a la Haut-Commissaire aux droits de 
1’homme de leurs exposes. Nous remercions egalement 
la presidence d’avoir prepare le document de reflexion 
(S/2014/572, annexe), qui nous fournit des elements de 
base pour participer a ce debat. En outre, nous appuyons 
l’adoption de la resolution 2171 (2014). 

L’objectif premier de l’Organisation des Nations 
Unies est de garantir le maintien de la paix et de la 
securite internationales grace a un systeme de securite 
collective. C’est a cette fin que la Charte a prevu la 
creation du Conseil de securite, lui octroyant une serie 


d’outils pour prevenir l’apparition de nouveaux conflits 
et pour agir au cas ou ils se declenchent malgre tout. 
Toutefois, on constate que traditionnellement, le Conseil 
s’est limite a reagir aux conflits en cours au lieu de les 
anticiper. 

II est evident que l’ONU, et le Conseil en 
particulier, peut et doit faire plus pour garantir le 
maintien de la paix et de la securite internationales. A 
cet egard, nous voudrions souligner que l’Article 99 de 
la Charte donne au Secretaire general la possibility 
d’attirer l’attention du Conseil de securite sur toute 
affaire qui, a son avis, pourrait mettre en danger le 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
C’est pourquoi nous jugeons approprie que le Secretaire 
general, ainsi qu’il l’a fait a plusieurs reprises, utilise 
ses representants speciaux et envoyes personnels pour 
recolter des informations sur les signes avant-coureurs 
ou autres indicateurs permettant de prevoir d’eventuels 
conflits, et informe le Conseil de leurs conclusions. 

Nous assistons en ce moment a une serie de 
conflits internationaux et de conflits internes a travers 
le monde. Ces conflits ne sont pas apparus de maniere 
spontanee, et ils sont le resultat de causes diverses, pour 
la plupart profondes et structurelles qui, pour certaines, 
couvent depuis longtemps. Les inegalites economiques 
et l’exclusion sociale, combinees a l’absence d’un 
environnement qui, grace a l’application de l’etat de 
droit, garantisse l’exercice plein et effectif de tous les 
droits humains et libertes fondamentales par tous les 
individus, sont parmi les causes tres courantes des 
conflits dont nous sommes malheureusement temoins. 

De l’avis de ma delegation, il est indeniable 
qu’il faut d’urgence adopter une approche globale et 
integree de la securite et du maintien de la paix, qui 
examine les causes profondes de la violence ainsi que 
la situation socioeconomique sur le terrain. II faut aussi 
en finir avec les approches et les strategies partielles 
ou compartimentees qui etablissent une distinction 
entre les situations de conflit et l’absence de conflit. 
L’ONU doit s’appuyer sur une approche complementaire 
et synergique du maintien de la paix et de la securite 
internationales, qui comprenne des actions de diplomatic 
preventive, d’appui aux processus de reglement 
pacifique des conflits et qui empeche la resurgence des 
conflits et permette la consolidation de la paix. De la 
meme maniere, il convient d’accorder l’attention voulue 
aux aspects relatifs a la securite et a l’alerte precoce de 
la diplomatic prevention dans les strategies et activites 
de tous les organismes du systeme des Nations Unies. 
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Dans le contexte d’une telle approche globale, 
je voudrais souligner le role de la Commission de 
consolidation de la paix, dont le Perou est membre, en 
tant qu’organe charge d’aider les Etats qui ont subi les 
consequences d’un conflit a appliquer les politiques 
qu’ils ont elaborees en fonction de leurs priorites, en 
gardant a l’esprit le lien qui existe entre securite et 
developpement. De cette maniere, il devient possible de 
rompre le cycle des conflits en s’attaquant directement 
a leurs causes profondes. Nous invitons done les Etats 
a participer activement a l’examen d’ensemble du 
dispositif des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix prevu en 2015. 

Pour cone lure, je voudrais insister sur l’importance 
que mon pays attache a la diplomatic preventive et 
au reglement pacifique des differends, car c’est en 
parvenant a elaborer et a mettre en oeuvre des mesures 
qui nous permettent de prevenir les conflits et de reduire 
les risques qu’ils se declenchent ou reapparaissent, que 
nous nous acquitterons de la mission qui nous a ete 
confiee par la Charte. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Danemark. 

M. Laursen (Danemark) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom des pays nordiques, 
c’est-a-dire la Finlande, l’lslande, la Norvege, la Suede 
et mon propre pays, le Danemark. Les pays nordiques 
se felicitent de cette initiative opportune de debattre du 
role du Conseil dans la prevention des conflits. Nous 
appuyons energiquement l’adoption aujourd’hui de 
la resolution 2171 (2014), qui definit un cadre pour le 
renforcement de nos efforts partages dans ce domaine. 
Nous remercions egalement le Secretaire general et 
la Haut-Commissaire aux droits de Ehomme de leurs 
exposes clairs et percutants. 

C’est aux Etats Membres qu’il incombe au premier 
chef de s’attaquer aux causes des conflits violents. La 
prevention des conflits est une responsabilite inherente 
aux gouvernements qui doivent mettre en place des 
systemes politiques et economiques representatifs, 
legitimes et sans exclusive, et respecter les droits de 
l’homme et la primaute du droit. Mais il est incontestable 
que le Conseil doit jouer un role de premier plan pour 
prevenir et combattre les conflits. 

Nous voulons que le Conseilempeche effectivement 
l’escalade des conflits. Nous nous felicitons du role actif 
du Secretaire general et du Secretariat pour veiller a ce 
que les problemes naissants soient portes a l’attention 


du Conseil. Nous encourageons l’utilisation des seances 
periodiques de tour d’horizon prospectif comme moyen 
de mettre les membres au fait des crises potentielles et 
d’agir en amont. Le systeme des Nations Unies dans son 
ensemble doit contribuer davantage a la prevention des 
conflits violents. Mais les Etats Membres doivent doter 
l’ONU en consequence. 

Le Conseil a cree de nombreuses missions 
politiques speciales qui sont essentielles a la prevention 
des conflits. Mais il est primordial que ces missions 
disposent d’un financement suffisant et previsible. De 
maniere generale, les activites de diplomatic preventive 
du systeme des Nations Unies ont besoin de se voir 
allouer davantage de ressources. Meme s’il est largement 
reconnu que la prevention des conflits sauve des vies 
tout en permettant de realiser des economies, malgre 
tout un desequilibre criant subsiste entre le financement 
de la prevention des conflits et le financement du 
maintien de la paix. Nous apprecions vivement le travail 
du Departement des affaires politiques et estimons qu’il 
faut accroitre ses ressources, en diversifiant sa base de 
donateurs et en envisageant la possibility d’augmenter 
son financement par le budget ordinaire. 

Une action precoce et concertee peut empecher 
l’escalade d’un conflit. Pour cela, il faut un engagement 
en amont du Conseil, du Secretaire general et d’autres. 
Le Conseil devrait encourager le Secretaire general a 
utiliser activement l’Article 99 de la Charte. La diplomatic 
preventive a besoin egalement que la communaute 
internationale parle d’une seule voix et envoie des 
messages politiques clairs aux parties en conflit. Les 
membres du Conseil de securite ont une responsabilite 
particuliere a cet egard. Or trop souvent, il n’y a aucune 
action de la part du Conseil. Nous devrions envisager les 
moyens d’optimiser l’utilisation des outils existants, tels 
que decrits par la Charte. L’un de ces outils clefs est la 
mediation. Les pays nordiques se felicitent de l’adoption 
recente par l’Assemblee generale de la resolution sur le 
renforcement du role de la mediation dans le reglement 
pacifique des differends et la prevention et le reglement 
des conflits (resolution 68/304). 

Le Conseil de securite doit egalement continuer 
de renforcer sa cooperation et ses contacts etroits avec 
les organisations regionales. On pourrait tirer des 
enseignements des efforts de l’Union africaine pour 
mettre en place le Systeme d’alerte rapide a l’echelle 
du continent. L’appui et la prise en main au niveau 
regional sont vitaux pour une prevention des conflits 
efficace. Ces dernieres annees, il y a eu de nombreux 
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exemples de cooperation avec les organisations 
regionales, en particulier en Afrique, mais aussi avec 
l’Union europeenne, qui appuie activement les efforts 
de prevention des conflits deployes par l’ONU. 

Le systeme des Nations Unies a le devoir de 
promouvoir et d’encourager le respect des droits de 
rhomme dans toutes ses activites. Une attentionprecoce 
et globale aux droits de l’homme est essentielle pour 
detecter les conflits potentiels et mobiliser faction. 
Les pays nordiques approuvent l’initiative « Les droits 
avant tout » du Secretaire general, qui place la necessite 
absolue de proteger les personnes et de deployer des 
efforts preventifs au centre des strategies et activites 
operationnelles des Nations Unies. Veiller a ce que les 
Etats et les groupes armes non etatiques respectent le 
droit international humanitaire et les droits de l’homme 
est fondamental pour la prevention des conflits. 

Les femmes demeurent la ressource la plus sous- 
utilisee pour rendre le retablissement et la consolidation 
de la paix plus efficaces. L’experience montre que 
donner aux femmes les moyens d’agir et encourager 
leur participation pleine et active a la prise de decisions 
relatives a la paix, a la politique et a l’economie aboutit 
a des accords plus ouverts et plus durables. Les femmes 
doivent etre une composante essentielle de tout effort de 
prevention des conflits. 

Une paix durable n’est pas possible sans la 
promotion de la justice, l’application du principe 
de responsabilite et la lutte contre l’impunite. Cette 
responsabilite revient au premier chef aux Etats 
Membres. Mais la communaute internationale devrait 
aider les pays, a leur demande, a mettre en place les 
capacites et les institutions requises. La Cour penale 
internationale joue un role complementaire tout a fait 
fondamental pour faire en sorte que ceux qui ont commis 
des crimes de guerre, des crimes contre l’humanite ou 
des crimes de genocide soient traduits en justice. La 
poursuite de l’engagement du Conseil dans ce domaine 
est d’une importance cruciale pour la prevention des 
conflits. 

Le Conseil doit rester attentif a toute une gamme 
de facteurs susceptibles de provoquer des conflits 
armes. Un exemple positif en ce sens a ete le debat 
de fan dernier sur la prevention des conflits et les 
ressources naturelles (voir S/PV.6982). Nous souhaitons 
que le Conseil accorde une attention plus soutenue aux 
liens qui existent entre les changements climatiques et 
la securite. 


Enfin, la prevention des conflits et la consolidation 
de la paix sont intimement liees, certains conflits ayant 
tendance a etre cycliques. Les pays nordiques se felicitent 
du prochain examen du dispositif de consolidation de la 
paix des Nations Unies, et notamment de la Commission 
de consolidation de la paix. Nous devons veiller a mieux 
coordonner faction de toutes les parties prenantes aux 
efforts de prevention des conflits et de consolidation de 
la paix deployes a 1’echelle du systeme des Nations Unies, 
y compris par le Departement des affaires politiques, le 
Departement des operations de maintien de la paix et le 
Programme de developpement des Nations Unies. Notre 
objectif doit etre de maximiser l’efficacite et faction des 
Nations Unies au niveau des pays en vue de stabiliser 
les Etats fragiles, de prevenir les conflits et de jeter les 
bases d’une paix durable. 

Le President ( parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Yoshikawa (Japon) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord exprimer ma sincere gratitude 
au Royaume-Uni pour son initiative de convoquer le 
debat public d’aujourd’hui. Afin de gagner du temps, je 
vais distribuer le texte integral de ma declaration et me 
limitera quelques points importants. 

Sur la question de la prevention des conflits, je 
voudrais insister sur la necessite pour le Conseil de 
securite, l’ensemble du systeme des Nations Unies et 
les Etats Membres de prendre rapidement les mesures 
qui s’imposent, avant que les situations ne requierent 
une intervention a grande echelle. II importe en 
outre de promouvoir la consolidation de la paix pour 
empecher la resurgence des conflits. Selon le Rapport 
sur le developpement dans le monde de 2011, publie 
par la Banque mondiale, 90% des conflits survenus 
entre 2000 et 2009 etaient en fait des rechutes. 

Pour remedier a ces problemes, je voudrais 
partager avec le Conseil les experiences japonaises 
selon deux points de vue. 

Premierement, en tant que President du Groupe 
de travail sur les enseignements de l’experience de la 
Commission de consolidation de la paix, le Japon dirige 
le debat sur les defis auxquels les pays pourraient etre 
confrontes apres le retrait des missions de maintien 
de la paix des Nations Unies. Le Groupe de travail a 
entendu certains des pays figurant a l’ordre du jour de 
la Commission de consolidation de la paix qui sont en 
phase de transition, a savoir la Sierra Leone, le Burundi 
et le Liberia. Ces discussions nous ont conduits a 
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identifier deux grands defis auxquels se heurtent les pays 
en transition. Le premier est de maintenir la viabilite 
financiere, et le second de garantir la continuity d’un 
processus politique sans exclusive. 

Pour relever ces defis, nous devons trouver 
le moyen de maintenir l’attention et l’engagement 
de la communaute internationale, et de renforcer 
l’appropriation de ses institutions et de son engagement 
politique par le pays. Je suis d’avis que la Commission 
de consolidation de la paix peut jouer un role dans la 
prevention du risque de rechute au cours de la periode 
de transition en assurant un suivi des progres et en 
faisant etat de revolution de la situation politique, le cas 
echeant, au Conseil. J’espere que le Conseil renforcera 
sa coordination avec la Commission de consolidation de 
la paix a cette fin. 

Deuxiemement, le Japon a egalement contribue, 
a titre national, a la prevention des conflits et a la 
consolidation de la paix. Je voudrais evoquer quatre 
exemples. 

Premierement, le Japon apporte aux pays 
qui sortent d’un conflit, comme l’Afghanistan et le 
Cambodge, entre autres, un concours sans faille aux 
activites de consolidation de la paix. Deuxiemement, le 
Japon est egalement un ardent defenseur de la securite 
humaine. Depuis 1999, le Japon a contribue a hauteur 
de 390 millions de dollars au Fonds d’affectation 
speciale des Nations Unies pour la securite humaine. 
Troisiemement, pour ce qui est des efforts que nous 
deployons en Afrique, dans le cadre de la Conference 
internationale de Tokyo sur le developpement de 
lAfrique (TICAD), le Japon appuie activement les 
efforts de consolidation de la paix menes par les pays 
africains eux-memes. L’annee derniere, la TICAD V 
s’est tenue a Yokohama, au Japon. A cette occasion, 
nous avons annonce une aide financiere d’un montant 
de 550 millions de dollars en faveur de la paix en Afrique. 
Enfin, le Japon promeut le role des femmes dans la 
prevention des conflits et dans la consolidation de la 
paix. Nos actions en ce sens vont de la formation des 
mediatrices a la mise en place de centres de formation 
professionnelle destines a l’autonomisation des femmes 
touchees par les conflits. 

Pour finir, je voudrais reaffirmer la determination 
du Japon a jouer un role actif dans la prevention des 
conflits. Sous 1’etiquette de « contributeur dynamique 
a la paix », le Japon continuera de collaborer avec la 
communaute internationale a cette fin. Le President 


(parle en anglais ) : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Ethiopie. 

M. Bame (Ethiopie) (parle en anglais ): D’emblee, 
je tiens a exprimer ma sincere gratitude au Royaume-Uni 
pour l’organisation de ce debat public sur la prevention 
des conflits. Je me joins egalement a ceux qui se sont 
exprimes avant moi pour remercier le Secretaire general 
et la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits 
de l’homme de leurs exposes detailles sur la question 
importante que nous traitons aujourd’hui. 

Etant donne la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales 
qui lui incombe, le Conseil de securite a le devoir 
d’anticiper et de prevenir les conflits conformement au 
Chapitre VI de la Charte des Nations Unies. Cependant, 
une grande partie des actions entreprises par le Conseil 
ces dernieres decennies ont ete des reactions a des 
situations de crise apres qu’elles se soient transformees 
en veritables conflits. 

De toute evidence, l’incapacite d’agir 
suffisamment tot pour repondre a des situations de 
conflit non seulement coute la vie a des civils innocents 
et entraine le deplacement force de population, mais 
provoque egalement des dommages considerables et 
seme la destruction. Cela est clairement visible, par 
exemple, dans les conflits recents au Soudan du Sud et 
en Republique centrafricaine, pour n’en citer que deux. 
Outre tout cela, toutefois, la gestion et le reglement 
des conflits est une entreprise tres couteuse, exigeant 
une quantite considerable de temps, d’energie et de 
ressources. 

Comme il a ete dit a maintes reprises, non 
seulement prevenir vaut mieux que guerir, mais c’est 
aussi moins couteux et cela epargne bien des souffrances 
et de la destruction. Eu egard a ce qui precede, il est 
essentiel d’accorder plus d’attention a l’anticipation et a 
la prevention des conflits. En consequence, le Conseil 
de securite se doit d’agir beaucoup plus rapidement dans 
le domaine de la prevention des conflits en utilisant 
tous les instruments de la diplomatic preventive dont il 
dispose. Cela signifie notamment d’utiliser de maniere 
appropriee et efficace les signes avant-coureurs pour 
reagir promptement face aux crises et aux situations de 
conflit. A cet egard, il est vital de garantir la synergie 
et la complementarity entre les differents mecanismes 
de prevention et d’alerte rapide au sein du systeme des 
Nations Unies afin de fournir avec coherence au Conseil 
une analyse approfondie des tendances de conflits. 
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Pour renforcer son role dans le domaine de la 
prevention des conflits, le Conseil doit agir avec souplesse 
au moment d’apporter une reponse rapide et efficace 
fondee sur les signes avant-coureurs dans les situations 
de crise et de conflit potentiels. Comme l’indique 
clairement le document de reflexion (S/2014/572, 
annexe), c’est en effet un defi pour le Conseil, ce qui 
doit evidemment le pousser a reflechir a ses experiences 
passees et a en tirer des enseignements precieux afin 
d’etre plus efficace a l’avenir. En outre, le Conseil doit 
renforcer la coordination et la complementarity de ses 
efforts avec les organisations et mecanismes regionaux, 
conformement au Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies. Puisque les organisations et mecanismes 
regionaux sont plus proches des situations de crise et 
de conflit potentiels, ils peuvent s’averer utiles dans la 
mise en place d’une reponse rapide et efficace. 

Enfin, nous pensons que le present debat public 
est la suite logique de la serie de seances anterieures 
qui se sont tenues sur cet important sujet, et contribue a 
renforcer le role du Conseil de securite dans le domaine 
de la prevention des conflits. Compte tenu de 1’evolution 
des dynamiques de conflit, nous pensons que ce n’est 
pas une question de choix, mais de necessity. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Khan (Indonesie) {parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’avoir organise cet 
important debat aujourd’hui. Ma delegation espere que 
la presente seance sera fructueuse, car cette question 
continue de meriter une attention et un engagement 
serieux de notre part. Nous tenons a remercier le 
Secretaire general et la Haut-Commissaire des Nations 
Unies aux droits de Ehomme de leurs exposes respectifs. 

L’lndonesie s’associe a la declaration faite par le 
representant de la Republique islamique d’lran au nom 
du Mouvement des pays non alignes. 

L’lndonesie a toujours ete un fervent partisan de 
la notion de prevention des conflits. Dans notre region, 
l’Asie du Sud-Est, l’lndonesie, en collaboration avec 
les autres Etats membres de l’Association des nations 
de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), contribue a la paix et a 
la securite internationales en reglant des que possible 
tout conflit potentiel, et ce conformement aux principes 
de base de l’ASEAN. Nous souhaitons accroitre notre 
contribution positive et concourir a ecarter les menaces 
a la securite mondiale. Dans ce contexte, l’lndonesie a 
accueilli l’atelier ASEAN- l’ONU sur les enseignements 


et les meilleures pratiques en matiere de prevention 
des conflits et de diplomatic preventive, a Jakarta en 
avril 2013. Cet atelier a genere des discussions franches 
et sinceres entre les participants, qui ont examine divers 
cas de prevention de conflit et de diplomatic preventive, 
et identifie differentes activites conjointes tangibles a 
cet egard. 

Nous sommes pleinement conscients qu’a l’heure 
de la mondialisation, les sources de conflit potentiel 
sont pluridimensionnelles. En consequence, la nature 
du conflit a considerablement change, ainsi que vous 
le soulignez fort justement, Monsieur le President,dans 
le document de reflexion (S/2014/572, annexe). Ces 
sources de conflit generent naturellement divers 
problemes politiques et operationnels, ainsi qu’en 
matiere de capacites et de ressources, lesquels problemes 
doivent etre regies par le systeme des Nations Unies, 
en particulier par le Conseil, en consultation avec tous 
les Etats Membres. Compte tenu de la portee et de la 
nature strategique des facteurs de conflit et de leurs 
mecanismes de reglement, il est vital que des dialogues 
ouverts comme celui d’aujourd’hui se poursuivent. II 
convient de rechercher les plus grandes comprehension 
et appropriation communes et de recourir a divers 
outils de reglement des conflits. Nous estimons que le 
Conseil de securite peut etre plus proactif pour prevenir 
les conflits, conformement aux dispositions de la 
Charte des Nations Unies et aux resolutions du Conseil 
en la matiere. Nous nous felicitons en consequence 
de l’adoption de la resolution 2171 (2014) sur cette 
question. L’lndonesie partage le credo defendu avec 
insistance par le Conseil : la prevention des conflits est 
la responsabilite principale des Etats, et les mesures 
prises par l’ONU dans le cadre de la prevention des 
conflits doivent appuyer et completer, le cas echeant, le 
role de chaque gouvernement en matiere de prevention 
des conflits. 

Nous convenons egalement que la consolidation 
de la paix doit etre une composante importante de toute 
strategic complete de prevention, au meme titre que le 
reglement des causes profondes du conflit. L’lndonesie 
appuie cette approche globale, de meme qu’elle est 
favorable au renforcement du role de la Commission 
de consolidation de la paix afin d’etayer les travaux 
du systeme des Nations Unies dans la prevention des 
conflits et de leur reprise, conformement aux mandats 
convenus. II est en effet necessaire que le Conseil 
exploite davantage les roles de conseil, de sensibilisation 
et de mobilisation des ressources que peut jouer la 
Commission. 
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Toutes les methodes pacifiques de prevention 
des conflits, comme la mediation, la negociation 
et la conciliation, sont basees sur la confiance. 
C’est pourquoi ma delegation reitere que toutes les 
mesures de prevention des conflits prises par l’ONU 
doivent impliquer des consultations visant a reunir le 
consensus des Etats Membres et des parties connexes. 
La transparence de ces approches doit etre pleinement 
garantie. 

Certes, nous apprecions le role joue par le Conseil 
de securite et ses representants dans le reglement des 
conflits potentiels ou declares, mais nous tenons a 
insister sur le fait que l’implication rapide du Secretariat 
dans la prevention des conflits potentiels ne doit pas 
conduire a une ingerence dans les affaires interieures 
des Etats. 

Enfin, l’lndonesie tient a insister sur l’importance 
d’appuyer le financement et le renforcement des capacites 
des organisations regionales et sous-regionales a l’appui 
des efforts visant a regler pacifiquement les differends 
locaux au moyen d’arrangements regionaux. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Azerbaidjan. 

M. Aliyev (Azerbaidjan) {parle en anglais ) : 
Pour commencer, je voudrais remercier la delegation 
du Royaume-Uni d’avoir organise le present debat 
public sur le sujet 6 combien important et pressant de la 
prevention des conflits. 

La nature des conflits a considerablement change 
au fil des annees. Certes, le reglement des questions 
purement internes doit etre laisse aux systemes 
juridiques locaux, mais il est eminemment clair que la 
distinction entre un conflit intra-etatique et un conflit 
interetatique est de moins en moins nette au cours 
des dernieres decennies. Parmi les exemples les plus 
complexes, citons les tentatives d’un Etat pour travestir 
son role dans 1’incitation aux troubles et au conflit sur 
un territoire appartenant a un autre Etat, notamment en 
y installant et en appuyant un regime separatiste qui lui 
est subordonne dans des zones echappant au controle 
du Gouvernement legitime. Cela fait naturellement 
peser un fardeau supplemental sur le systeme et 
les mecanismes internationaux, en particulier sur les 
diverses organisations regionales et sous-regionales 
chargees de la prevention et du reglement des conflits. II 
est done important de preserver une certaine coherence 
s’agissant d’identifier les moyens dont on peut intervenir 
au niveau international face a ces situations, et de definir 


une approche globale pour lutter contre le probleme du 
separatisme violent. 

S’agissant des relations inter-Etats, le concept 
de prevention des conflits est inextricablement lie 
au principe du reglement pacifique des differends 
internationaux tel qu’il est inscrit au paragraphe 3 de 
l’Article 2 de la Charte des Nations Unies. Le veritable 
interet de ce principe est d’obliger les Etats a s’abstenir 
de recourir a la menace ou a l’emploi de la force dans 
le cadre de leurs relations internationales, a respecter 
l’integrite territoriale des autres Etats et a regler leurs 
differends dans le respect du droit international. 

Parallelement, lorsqu’un Etat n’a pas respecte 
son obligation de regler un differend international par 
des moyens pacifiques, et qu’il a recouru a la force 
ou occupe le territoire d’un autre Etat, evoquer le 
principe de reglement pacifique des differends ne doit 
aucunement empecher l’application du droit de legitime 
defense consacre par l’Article 51 de la Charte. 

Le droit international n’exige pas uniquement 
que la prevention ou le reglement des conflits donne 
des resultats, mais que ces resultats soient assortis d’un 
processus conforme a certaines normes particulieres 
du droit international. II est important que les cadres et 
mecanismes de reglement des conflits ne servent pas a 
consolider des solutions a priori illegales et relavant du 
fait accompli. Les tentatives d’imposer ou d’encourager 
ce type de reglement ne jetteront pas les bases d’une 
paix durable et d’une stability a long terme. 

II faut aussi, a titre prioritaire, veiller a ce que 
les resolutions adoptees par les organes principaux 
de l’ONU, notamment celles ayant trait au reglement 
pacifique des differends, ainsi qu’a la prevention et 
au reglement des conflits, soient appliquees. II est 
tout aussi important que les resolutions du Conseil de 
securite appellent les choses par leur nom, plutot que de 
rechercher l’equilibre concernant la question clef de la 
responsabilite. 

II convient egalement de souligner le role de 
l’etat de droit dans la prevention des conflits, dans 
l’attenuation des effets des conflits une fois qu’ils ont 
eclate et dans le reglement des conflits, en permettant 
ainsi d’instaurer une paix stable et durable. L’imperatif 
d’etablir et de prouver la verite, de faire la lumiere sur 
les faits reels et de combattre l’impunite est indeniable. 
De tels efforts ne doivent pas susciter la selectivity ni 
faire l’objet d’approches aux motivations politiques. 
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Nous attendons avec interet que d’autres 
initiatives soient prises sur le sujet. L’Azerbaidjan 
continuera d’etre un partenaire actif dans ce processus. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ukraine. 

M. Pavlichenko (Ukraine) {parle en anglais) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
organise cet important debat public, si opportun. 
Nous nous felicitions de l’adoption aujourd’hui de 
la resolution 2171 (2014). Nous tenons egalement a 
remercier le Secretaire general et la Haut-Commissaire 
des Nations Unies aux droits de l’homme pour leurs 
exposes. 

La delegation ukrainienne s’associe a la 
declaration prononcee par la delegation de l’Union 
europeenne. Nous partageons pleinement les idees 
de l’Union europeenne sur les moyens d’ameliorer 
l’efficacite de Faction de l’ONU dans le domaine de 
la prevention des conflits. Parallelement, je voudrais 
m’appesantir sur des questions clefs qui revetent une 
grande importance pour mon pays. 

L’idee d’etablir un mecanisme de prevention 
des conflits est au cceur et aux fondements memes de 
l’ONU. Face aux graves consequences des Premiere et 
de Deuxieme Guerre mondiales, la ferme volonte des 
Etats de prevenir ce type de conflit a l’avenir a abouti 
a la creation de l’Organisation des Nations Unies et a 
l’adoption de la Charte des Nations Unies, laquelle 
donne aux organes principaux de l’ONU, en particulier 
au Conseil de securite, les moyens necessaires pour 
prevenir efficacement les conflits. Certes, ce mecanisme 
n’est pas parfait, mais il peut etre operationnel des lors 
que tous les acteurs font montre de la bonne volonte 
voulue. 

Depuis de nombreuses annees, l’ONU et ses 
organes principaux ont contribue a l’amelioration 
des technologies et des techniques de prevention des 
conflits sur la base de l’autorite et des pouvoirs que 
leur confere la Charte. De nombreuses idees qui ont ete 
proposees aujourd’hui meritent d’etre examinees avec 
la plus grande attention. Toutefois, nous estimons que 
nous ne pouvons pas obtenir les resultats escomptes 
si l’Organisation n’arrive pas a relever les principaux 
defis et a combler les lacunes qui l’empechent de jouer 
efficacement son role dans le domaine de la securite au 
niveau mondial. 

Le respect de l’etat de droit au niveau international 
est le fondement de la paix et de la stability, une condition 


prealable essentielle a la prevention et au reglement 
des conflits et une garantie de la previsibilite et de la 
legitimite des relations internationales. Pour ce faire, 
il faut avant tout assurer le strict respect de la Charte 
des Nations Unies et d’autres traites internationaux en 
vigueur par les Etats parties. 

L’absence de responsabilisation et l’impunite en 
cas de violation de la Charte et des traites internationaux, 
que l’Ukraine considere etre une garantie de la paix et 
de la stability dans ses relations avec les pays voisins, 
font partie des principales causes de l’agression menee 
contre mon pays et de l’occupation de la Crimee. Le 
Conseil de securite avait tous les outils necessaires a 
sa disposition et aurait du prendre des mesures pour 
prevenir ce conflit afin de garantir la paix et la stabilite 
dans la region. Malheureusement, en depit de l’appui a 
la souverainete et a l’integrite territoriale de l’Ukraine 
exprime par la quasi totalite des Etats Membres du 
Conseil de securite, l’abus du droit de veto par l’un 
des membres permanents a effectivement empeche le 
Conseil de securite de prendre des mesures concretes. 
Le probleme est que cet Etat Membre s’est prevalu de 
son droit de veto pour commettre une agression contre 
l’Ukraine alors qu’auparavant, il avait toujours reconnu 
l’integrite territoriale et les frontieres de mon pays, 
conformement aux traites bilateraux pertinents. 

Dans ce contexte, je tiens a souligner qu’etre 
membre permanent du Conseil de securite et avoir le 
droit de veto ne sont pas simplement un privilege ou une 
chance. Il s’agit d’une obligation et d’un devoir d’agir de 
fa?on responsable pour maintenir la paix et la securite 
dans notre monde. L’abus de ce statut compromet 
gravement l’autorite et la credibility de l’Organisation 
et porte atteinte aux principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies. 

Dans le cadre de l’Organisation, nous avons deja 
lance des discussions sur le non-recours au droit de veto 
en cas d’atrocites de masse. Ma delegation se felicite de 
cette initiative, et nous esperons que tres bientot, nous 
pourrons mener un debat de fond sur le non-recours au 
droit de veto en cas degression. 

Pour terminer, je voudrais souligner que nous 
pouvons et devons proposer et examiner des idees visant 
a ameliorer les mecanismes de prevention des conflits 
des Nations Unies. Il ne fait aucun doute qu’il s’agit d’un 
travail tres important. C’est pourquoi cette question a ete 
l’une des priorites de l’Ukraine pendant qu’elle siegeait 
au Conseil de securite en 2000 et 2001 et a la Commission 
de consolidation en 2011 et 2012. Cependant, tant que le 
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probleme de l’abus de droit de veto ne sera pas resolu 
et tant qu’il n’y aura pas de mecanisme adequat charge 
d’assurer le respect des traites internationaux, tous nos 
efforts pour prevenir les conflits risquent d’echouer 
a tout moment et n’importe quel Etat Membre de 
l’Organisation pourrait en subir les consequences. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovaquie. 

M. Ruzicka (Slovaquie) {parle en anglais ) : II 
est evident que nous vivons dans une periode difficile. 
Meme l’ete n’est plus ce qu’il etait. 

Monsieur le President, je voudrais vous remercier 
d’avoir organise ce debat public important sur la 
prevention des conflits. Son importance est mise en 
relief par l’adoption de la resolution 2171 (2014) portant 
sur la question a l’examen. Nous voudrions egalement 
remercier le Secretaire general et la Haut-Commissaire 
des Nations Unies aux droits de fhomme de leur exposes 
et des efforts qu’ils deploient. 

La Slovaquie s’associe pleinement a la declaration 
faite au nom de l’Union europeenne et de ses Etats 
membres. Je voudrais faire quelques observations 
supplementals a titre national. 

Depuis toujours, les efforts visant a prevenir 
les conflits font partie integrante des efforts deployes 
par l’Organisation pour assurer la paix et la stabilite. 
Neanmoins, au fil du temps, la necessite de prevenir 
de maniere efficace les conflits violents s’est faite de 
plus en plus sentir, surtout apres la fin de la guerre 
froide. Des cas tels que le genocide au Rwanda, les 
guerres ethniques en Bosnie-Herzegovine et la faillite 
de l’Etat en Somalie ont mis en evidence la necessite de 
trouver les moyens d’empecher les conflits de degenerer 
en guerres, en catastrophes humaines et en situations 
d’instabilite regionale. La Slovaquie attache une grande 
importance aux processus de prevention des conflits au 
sein et en dehors du cadre des Nations Unies. 

Les causes des conflits et les processus de paix 
sont complexes. Us sont politiques, economiques, 
sociaux, territoriaux, historiques, ethniques et religieux. 
En outre, il existe de nouvelles causes de conflit, telles 
que le terrorisme et la criminalite organisee, qui par 
nature sont lies a des conflits, et pour lesquels il est 
difficile, voire impossible, de mener des efforts de 
mediation ou de negociation a l’avance. Toutefois, il y 
a certains signes que l’on observe dans presque toutes 
les situations. Il appartient aux parties, aux pays, aux 
nations et aux entites exposes a ces risques de mettre a 


profit tous les moyens dont ils disposent et de mobiliser 
la communaute internationale pour qu’elle adopte des 
mesures preventives. 

Aujourd’hui, nous disposons de plusieurs outils 
utiles qui peuvent contribuer a prevenir les conflits 
efficacement. Je voudrais en citer deux : le rapport 
publie en 2011 intitule « Les fruits de la diplomatic 
preventive » (S/2011/552) et la resolution 65/283 de 
l’Assemblee generale, intitulee « Renforcement du role de 
la mediation dans le reglement pacifique des differends, 
la prevention et le reglement des conflits ». 

L’ONU n’est pas la seule a promouvoir les 
mesures preventives. De plus en plus, les organismes 
regionaux lancent des initiatives en matiere de 
diplomatic preventive et de prevention des conflits. Il n’y 
a probablement pas d’organisme regional qui ne dispose 
pas d’un programme de prevention des conflits. Ce qu’il 
faut, e’est renforcer la cooperation et les echanges entre 
l’ONU et les organisations regionales dans ce domaine. 

La prevention ne peut pas aboutir aux resultats 
escomptes si l’on ne s’attaque pas aux causes profondes 
des conflits, ainsi qu’aux facteurs qui les favorisent et 
les alimentent. Une reforme credible et en profondeur 
du secteur de la securite s’est averee etre un element 
crucial et decisif pour reduire ou meme eliminer les 
conditions propices au declenchement des conflits. 
La reforme du secteur de la securite contribue a la 
prevention des conflits de fagon directe et indirecte. 
Une surveillance transparente et un controle uniforme 
de toutes les forces et factions en presence permet de 
prevenir directement la reprise des conflits internes et 
interetatique grace au renforcement de la confiance et 
de la previsibilite. Meme si la reforme du secteur de la 
securite n’a pas pour objet principal la prevention des 
conflits, il ne fait aucun doute qu’il s’agit d’un outil 
de prevention dans le sens ou elle cree les conditions 
propices pour prevenir la reprise des conflits, surtout 
si elle est dument menee dans toute sa complexity, en 
commengant par les processus ayant trait a la securite, a 
la gouvernance democratique et a l’etat de droit, suivis 
des activites de developpement. 

Vu que la pauvrete, le chomage et les mauvaises 
conditions de vie font partie des principales causes de 
conflits, des investissements suffisants et en temps 
opportun dans le developpement durable, - notamment 
mais pas exclusivement, dans des efforts visant a 
l’elimination de la pauvrete, des programmes en 
faveur de l’education pour tous et des activites visant 
a promouvoir la creation des emplois, surtout pour 
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les jeunes sont de la plus haute importance pour un 
investissement a long terme dans la paix durable dans 
les zones de conflit. 

Nous disposons d’autres outils. Le concept de 
responsabilite de proteger, en particulier son premier 
pilier, est un autre outil pour prevenir des atrocites de 
masse. Je voudrais egalement mettre en relief le role 
important de la Cour penale internationale. La Cour 
n’est pas seulement un organe judiciaire independant et 
impartial, qui engage des poursuites quand les autorites 
nationales n’ont pas les moyens ou la volonte de faire 
respecter le principe de la responsabilite, mais elle a 
egalement un effet preventif grace a son autorite,. 

Pour terminer, certaines etudes pronent 
l’application des principes suivants pour ameliorer 
la comprehension de la dynamique des conflits sur la 
base des specificites locales, au profit des efforts de 
prevention des conflits. II serait bon que nous nous 
penchions sur ces principes. 

Premierement, il faut partager les analyses de 
conflits mais eviter d’etablir un parallelisme entre 
divers conflits. 

Deuxiemement, il faut aligner les analyses de 
conflits sur les conceptions et la terminologie locales. 

Troisiemement, il faut proceder separement a une 
etude des facteurs de paix et des facteurs de violence. 

Quatriemement, il faut proceder a une etude des 
micro-determinants des mesures preventives qui se sont 
averees efficaces. 

Cinquiemement, il faut lancer un dialogue 
sur la coordination des mesures de prevention aux 
niveaux national et regional avec les organisations non 
gouvernementales. 

Sixiemement, il faut garantir un financement 
suffisant et souple en faveur des mesures preventives. 
A cet egard, le rapport est de 1 pour 60; 1 dollar pour la 
sauvegarde de la paix et 60 dollars pour le retablissement 
de la paix. 

Pour terminer, je tiens a assurer le Conseil que 
la Slovaquie contribuera pleinement a la mise en oeuvre 
des engagements enonces dans la resolution adoptee 
aujourd’hui. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Armenie. 

M. Mnatsakanyan (Armenie) (parle en anglais): 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir pris 


l’initiative d’organiser ce debat public consacre a la 
prevention des conflits. Nous esperons vivement que ce 
debat marquera un nouveau pas dans revolution de la 
notion et de la pratique de la prevention des conflits. 

Nous saluons et appuyons les efforts du Secretaire 
general, du Secretariat et du Departement des affaires 
politiques, en particulier. Ils ont apporte au fil du temps 
une contribution notable au renforcement des capacites, 
des outils et des mecanismes de prevention concrete, 
et en animant un debat de grande qualite sur son 
elaboration conceptuelle. La presence ici aujourd’hui de 
la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme demontre l’urgence d’un traitement global et 
exhaustif de la prevention. A cet egard, nous soulignons 
l’importance et l’interet de la prevention structurelle 
comme objectif a long terme ainsi que d’efforts de 
prevention de longue haleine portant aussi bien sur les 
causes presentes que sur les eventuelles causes d’origine 
des conflits. 

L’Armenie reconnait le potentiel remarquable que 
recelent le secteur non gouvernemental et l’ensemble 
de la societe civile pour ce qui est de la definition 
et de la promotion de mesures de renforcement de la 
confiance, comme instrument efficace de prevention. 
Souvent, ce type d’efforts se heurte a d’importantes 
contraintes, en particulier dans les conditions ou un Etat 
Membre se montre gravement incapable de defendre 
les droits fondamentaux de la personne et musele les 
libertes fondamentales. Ce probleme merite d’etre plus 
eminemment reconnu et aborde. 

L’Armenie est particulierement interessee par 
la progression des efforts internationaux deployes 
aux echelons aussi bien mondial que regional pour 
developper et maintenir une prevention efficace. Nous 
mettons l’accent, a cet egard, sur une prevention qui 
consiste a viser plus que la simple anticipation de 
l’eclatement d’un conflit. Nous insistons en effet sur le 
caractere tout aussi prioritaire de la prevention d’une 
reprise du conflit dans les situations ou un reglement 
final reste en suspens. 

Le conflit du Haut-Karabakh en est une 
illustration. Ce conflit est la resultante d’un recours a 
la force de l’Azerbaidjan, en violation de la Charte des 
Nations Unies, contre la population du Haut-Karabakh, 
apres qu’elle eut exerce son droit a l’autodetermination. 
Au cours des dernieres semaines, la communaute 
internationale a assiste a une escalade alarmante 
des tensions, doublee d’une nette multiplication des 
violations du cessez-le-feu de part et d’autre de la 
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frontiere entre l’Armenie et l’Azerbaidjan, ainsi que de 
tentatives d’incursions et d’operations de subversion de 
la part d’unites de l’armee azerbaidjanaise le long de 
la frontiere entre le Haut-Karabakh et l’Azerbaidjan. 
De nombreuses personnes ont perdu la vie, y compris 
des civils. La reaction rapide des pays qui president 
conjointement le Groupe de Minsk de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe et, en 
particulier, l’initiative du President de la Federation de 
Russie, qui a organise une reunion trilaterale avec les 
Presidents armenien et azerbaidjanais a Sotchi le 8 aout, 
ont permis d’eviter une nouvelle escalade. Une fois de 
plus, il y a des enseignements a tirer de ces derniers 
evenements. 

Au cours de l’annee, la delegation armenienne 
a souleve la question des minorites religieuses et 
ethniques qui sont visees au Moyen-Orient par des 
groupes terroristes et elle a appele l’attention de l’ONU 
sur le sort de la population armenienne de la ville 
de Kassab en Syrie. Malheureusement, la situation 
dans la region continue de se degrader. Au cours des 
dernieres semaines, la communaute internationale a 
pu voir la tournure extremement inquietante prise par 
les evenements en raison des menees des combattants 
de l’Etat islamique dans le nord-ouest de l’lraq. Les 
populations minoritaires, et plus particulierement les 
Yazidis, qui font partie des populations ancestrales 
d’lraq, ont subi d’importants massacres. Des centaines 
de milliers de personnes, y compris des Yazidis, des 
Assyriens, des Armeniens et d’autres minorites, ont 
ete forcees de fuir. Elies se trouvent dans une situation 
critique, privees des produits de premiere necessite 
pour leur survie. Le Gouvernement armenien a decide 
d’apporter une assistance humanitaire a la communaute 
yazidie par les voies onusiennes appropriees. 

La communaute internationale est ici temoin 
d’horreurs insignes sur lesquelles il faudrait d’ailleurs 
se pencher dans le cadre de notre engagement en 
faveur de la prevention des atrocites massives. C’est 
maintenant que la communaute internationale doit agir. 
La necessite de mobiliser les efforts de l’ensemble du 
systeme des Nations Unies s’impose de toute urgence. 
Nous en appelons a tous les organes et mecanismes 
pertinents des Nations Unies afin qu’ils agissent sans 
retard. Le role du Conseiller special du Secretaire 
general pour la prevention du genocide revet ici une 
importance capitale. L’Armenie appelle le Conseil de 
securite a traiter la tragique situation de la population 
yazidie comme une question de la plus haute urgence. 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Colombie. 

M me Mejia Velez (Colombie) {parle en 
espagnol) : Je vous remercie, Monsieur le President, de 
la convocation du present debat public sur une question 
aussi importante pour la communaute internationale, 
ainsi que de cette resolution, adoptee a l’unanimite 
par les membres du Conseil, qui permettra de donner 
notablement plus de mordant a la prevention des conflits. 

Car il s’agit, en verite, d’une question de grande 
importance et d’une actualite brulante pour un pays qui, 
comme la Colombie, connait depuis plus de 50 ans les 
ravages que provoque un conflit. Les paroles prononcees 
egalement par la Haut-Commissaire des Nations Unies 
aux droits de l’homme, M me Pillay, ont pour moi 
beaucoup de prix, comme les exemples qu’elle a donnes 
des efforts deployes en commun pour etablir un climat 
de dialogue respectueux. A la verite, nous savons que 
nous devons nous en feliciter particulierement. Nous 
savons, malheureusement, que lorsque l’on ne prend pas 
les mesures necessaires en temps voulu pour prevenir 
les crises qui se declenchent, celles-ci se prolongent 
indefiniment, et augmentent ainsi l’instabilite 
institutionnelle et la vulnerability economique et sociale 
de nombre de nos pays. Qui plus est, ces situations de 
conflit s’intensifient avec le temps, et se complexifient 
toujours plus, ce qui rend tres difficile une reponse 
adaptee. Il est clair, parfois, que la prolongation conduit 
a la degradation des conditions de guerre, au point que 
l’on en vient a perdre de vue les fondements initiaux 
de la cause et de l’origine, et a oublier que, meme en 
temps de guerre, il existe des regies etablies par le droit 
international humanitaire qui obligent a proteger la 
population civile, principe que, malheureusement, nous 
oublions toujours plus. 

Comme nos collegues le savent, la Colombie a 
vu se multiplier les efforts, depuis plusieurs decennies, 
et, deja, nous avons a notre actif cinq tentatives 
d’etablissement de dialogues devant permettre un 
rapprochement avec les acteurs armes hors-la-loi aux 
fins d’un reglement constructif du conflit en cours. 
Maintenant, plus que jamais, nous voyons se dessiner 
realistement la possibilite prochaine d’une paix 
negociee, dans le cadre d’un processus novateur, assorti 
de methodologies specifiques, et compte dument tenu 
des mesures visant a prevenir toute recurrence des 
actions violentes au lendemain du conflit. Car nous 
savons que la nature de ces conflits contemporains 
est de plus en plus complexe, et que la possibilite de 
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leur reapparition est tres elevee, si l’on ne prend pas 
en temps voulu de mesure preventives, qui permettent 
d’engendrer une plus grande equite, une plus grande 
egalite de chances, comme plusieurs membres l’ont 
redit encore ici aujourd’hui. Je saisis cette occasion pour 
remercier la communaute internationale de son appui et 
de sa contribution a cette paix si ardemment recherchee 
par les Colombiens. 

Mon pays se prepare done a mettre en place les 
conditions necessaires a cette periode d’apres-conflit. 
C’est la raison pour laquelle il la considere comme 
une etape primordiale pour instaurer la stability qui 
s’accompagnera du developpement economique, du 
developpement social, et aura son prolongement dans 
une societe sans exclusion, ainsi que dans la protection 
et la defense des droits de l’homme, pour que la paix 
puisse durer a moyen et, si possible - comme nous le 
voulons tous -, long terme. 

Je reaffirme notre appui au Conseil de securite 
dans l’optique d’un recours accru aux mecanismes et 
moyens prevus au Chapitre VI de la Charte des Nations 
Unies et, par cette voie, de l’instauration d’une culture 
de la prevention. L’ONU a le devoir de les mettre a 
disposition, les Etats de les employer, et les societes de 
se les approprier. 

De meme, je tiens a mettre l’accent sur le fait que 
le document de reflexion que vous avez elabore pour ce 
debat (S/2014/572, annexe), Monsieur le President, fait 
une place a la question des femmes, presentees comme 
agents essentiels de la prevention des conflits. II ne faut 
pas oublier que ce sont elles, que ce sont leurs families, 
que ce sont leurs enfants, qui composent la part de 
la societe la plus touchee. D’ou la grande importance 
de leur participation active a tous les processus de 
prise de decisions concernant la paix, dans l’interet 
de leur viability Ainsi, les associations de femmes en 
Colombie ont fait office de vases communicants, pour 
proteger les accords, et pour limiter les risques de retour 
a des situations de violence, et j’appuie pleinement, par 
consequent, la necessity de les associer aux processus 
de prise de decisions afin qu’elles prennent une part 
active a la paix. 

Enfin, comme plusieurs intervenants l’ont dit, 
les organisations regionales peuvent jouer un role 
de par l’experience qu’elles ont accumulee, faite de 
pratiques particulierement creatives, qui ont a maintes 
occasions fait la preuve de leur efficacite, aussi bien 
dans la prevention que dans le reglement des conflits. 
L’Amerique latine en est une illustration, puisque 


cette region de tradition, et a vocation, pacifiste a 
acquis, par le biais de la mise en place d’organisations 
regionales telles que, par exemple, l’Union des nations 
de l’Amerique du Sud, une experience tres precieuse 
en la matiere, que nous pourrons mettre a profit, pour 
contribuer par differentes initiatives au reglement 
pacifique des conflits. 

Vous pouvez, Monsieur le President, ainsi que le 
Conseil de securite, compter sur notre appui resolu. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Grant (Canada) : Le Canada s’efforce, depuis 
maintenant plus d’un siecle, a defendre les valeurs 
qui lui sont cheres, soit : la justice et la liberte - y 
compris la liberte de religion -, la democratic et la regie 
de droit, le respect des droits de la personne et de la 
dignite humaine. Ces valeurs sont a la base de la societe 
canadienne et nous tiennent a cceur, comme 1’a rappele 
le 4 aout dernier le Premier Ministre canadien, Stephen 
Harper, lors de la commemoration du centenaire du 
debut de la Premiere Guerre mondiale. La flambee 
des conflits armes sape les progres qui ont ete realises 
aux chapitres du developpement economique et de 
la prosperity Les individus les plus vulnerables qui 
dependent de la stabilite et du developpement d’une 
communaute sont trop souvent les principals victimes 
des conflits. 

II a aussi ete constate de fagon systematique que 
la paix durable et la stabilite sont atteintes seulement 
lorsque les femmes participent pleinement a tous les 
niveaux de prise de decisions, y compris economique, 
politique et durant les processus de paix. Par consequent, 
il est important de tenir compte, dans le cadre du 
programme de developpement pour l’apres-2015, des 
obstacles qui nuisent a la paix, au developpement et a la 
prosperity tels que l’asservissement des femmes et des 
filles au moyen de politiques d’exclusion, de la violence, 
de la mutilation genitale ainsi que des mariages 
d’enfants, des mariages precoces et des mariages forces. 
Le meilleur moyen de mettre fin a ces crimes et a ces 
pratiques horribles est de faire en sorte que les femmes 
puissent exercer pleinement leurs droits et contribuer 
sans reserve a leurs communautes et a leurs pays. La 
paix ne peut etre maintenue si la moitie de la societe est 
exclue de la vie politique, economique et sociale d’une 
collectivite et d’un pays. 

(Vorateur poursuit en anglais) 
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Le Canada est resolu a promouvoir le respect des 
droits de la personne et la dignite et le bien-etre des 
femmes et des filles du monde entier. Comme l’a dit le 
Ministre canadien des affaires etrangeres, John Baird, 
lors d’un dialogue de haut niveau qu’il a preside dans le 
cadre de l’important Sommet mondial pour mettre fin 
aux violences sexuelles en temps de conflit, qui a eu 
lieu a Londres en juin dernier, aux tables de negociation 
de paix et dans l’ensemble de la societe, les femmes 
doivent etre representees de fagon complete et egale. 
II est essentiel qu’elles soient non seulement presentes 
dans la salle, mais aussi a la table d’honneur. 

Le Canada exhorte le Conseil de securite a 
souligner l’importance de l’autonomisation et du bien- 
etre des femmes et des filles en tant que condition 
prealable a la prevention des conflits. Bien que l’on ne 
puisse pas predire ce qui peut declencher une flambee 
de violence, on peut relever les facteurs persistants et 
aggravants qui sont lies aux conflits et a la fragilite. 

Aujourd’hui, il est impossible de traiter de la 
question de la prevention des conflits sans penser aux 
affrontements sanglants qui ont lieu, en ce moment 
meme, dans tant d’endroits sur la planete. II est difficile, 
en effet, d’aborder cette thematique sans ressentir un 
sentiment d’echec en matiere de prevention alors que 
des conflits majeurs font rage en Syrie, au Moyen- 
Orient, en Iraq, au Soudan du Sud et en Republique 
centrafricaine, pour ne citer que ceux-ci. 

Recemment, le Canada a utilise la presente 
tribune pour mettre l’accent sur l’importance de 
reconnaitre avant tout la dignite humaine collective, 
dont le respect exige un engagement a l’egard de la 
prevention des conflits. Cette prevention est aussi 
importante que la mise en oeuvre d’une intervention 
efficace. Les ressources et les outils dont nous disposons 
dans les secteurs de la politique, de l’aide humanitaire, 
de la securite et du developpement doivent etre mis 
a contribution plus efficacement pour renforcer les 
capacites nationales de prevention des conflits. 

II est maintenant largement admis qu’une 
strategic preventive efficace depend non seulement de 
la cooperation des acteurs de l’ONU - dont le Secretaire 
general, le Conseil de securite et l’Assemblee generale -, 
mais necessite aussi une volonte politique soutenue de 
la part des Etats Membres. Cette volonte exige avant 
tout que l’ensemble des Membres soient prets a offrir a 
l’ONU le soutien politique necessaire pour entreprendre 
des mesures preventives efficaces dans des situations 
precises. En effet, si des pays voisins importants, des 


allies regionaux ou d’autres Etats Membres qui seraient 
bien places pour appuyer les efforts de l’ONU n’ont pas 
la volonte politique d’offrir leur soutien, les mesures 
preventives seront probablement inefficaces. 

Bien que la reussite de nos efforts en matiere 
de prevention des conflits ne puisse toujours etre 
quantifiee, nous avons tire certaines verites du passe. 
La conciliation des agresseurs, des tyrans et des 
terroristes n’est vraiment pas une option. Nous devons 
demeurer resolus face a de tels regimes et a de telles 
organisations. Et il ne faut surtout pas oublier que la 
responsabilite des crimes commis revient, avant tout, a 
ceux qui les commettent. 

La prevention des conflits est importante car, sans 
elle, les personnes vulnerables de la societe deviennent 
des victimes de fagon disproportionnee, notamment les 
minorites religieuses, les femmes et les enfants. Nous 
devons faire en sorte que l’ONU utilise tous les outils 
dont elle dispose pour prevenir les conflits avant qu’ils 
eclatent, et le Conseil de securite a un role majeur a 
jouer a cet egard. Nous avons besoin que les Etats 
Membres appuient inconditionnellement, en tout temps, 
les efforts de l’ONU afin de prevenir les conflits. La 
resistance et les divisions politiques de certains Etats 
Membres ont coute la vie a deja trop d’individus. 

Nous apprecions les efforts realises pour renforcer 
les capacites du Secretariat en matiere de prevention des 
conflits, y compris le fait que le Departement des affaires 
politiques mette davantage l’accent sur le deployment 
de missions politiques speciales et d’envoyes speciaux. 
De plus, l’ONU n’est qu’un acteur parmi tant d’autres. 
La cooperation avec d’autres intervenants clefs est 
essentielle pour la reussite, et aussi pour faire en sorte 
que les organisations internationales exploitent leurs 
atouts et appuient ceux des autres organisations. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Thailande. 

M. Bamrungphong (Thailande) {parle en 
anglais ) : Je voudrais commencer par remercier 

sincerement le Royaume-Uni, qui preside le Conseil de 
securite en ce mois d’aout, d’avoir convoque ce debat 
important et d’avoir prepare un document de reflexion 
detaille (S/2014/572, annexe). Je remercie egalement le 
Secretaire general et la Haut-Commissaire aux droits de 
l’homme de leurs exposes tres fournis. 

La Thailande s’associe a la declaration faite plus 
tot par le representant de l’lran au nom du Mouvement 
des pays non alignes. 


14-51254 


51/69 



S/PV.7247 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


21/08/2014 


II est quelque peu paradoxal de debattre de 
la prevention des conflits alors que nous sommes les 
temoins de tant de violence dans de si nombreuses 
regions du monde, une violence qui fauche la vie de 
civils innocents, y compris des femmes, des enfants 
et des travailleurs humanitaires. II est cependant 
indeniable que la prevention des conflits est l’approche 
la plus souhaitable et la plus economique, point de vue 
tant humain que financier. 

La Thailande met un accent particulier sur la 
diplomatic preventive, ainsi que sur l’alerte precoce et le 
reglement pacifique des differends le plus tot possible. 
Un dialogue et des contacts constructifs entre et avec les 
parties en conflit doivent etre encourages pour parvenir 
a un reglement pacifique et mutuellement acceptable. 

Comme le mentionne le document de reflexion, la 
Charte des Nations Unies confie au Conseil de securite 
la responsabilite principale du maintien de la paix et de 
la securite internationales. L’Article 1 et le Chapitre VI 
de la Charte mettent a la disposition du Conseil toute 
une panoplie d’outils pour ameliorer son role preventif. 
La question qui se pose est de savoir si le Conseil est 
capable d’utiliser les bons outils au bon moment. 

Les conflits, qu’ils soient entre Etats ou a 
l’interieur d’un Etat, sont souvent le resultat de rivalries 
historiques, de differends territoriaux, de l’intolerance 
entre les croyances et les religions, des inegalites 
socioeconomiques, de la repartition inequitable des 
ressources, des violations systematiques et generalisees 
des droits de l’homme, du manque de bonne 
gouvernance et de l’injustice, pour ne citer que quelques 
causes. Un conflit est rarement un evenement soudain 
ou isole, mais la consequence de problemes non regies. 
Generalement, il existe des signes avant-coureurs 
alertant de l’imminence d’un conflit ou de violences. Le 
Conseil doit prendre tous ces signes au serieux et agir 
de maniere resolue avant que le conflit n’eclate. 

Pour permettre au Conseil d’utiliser les bons outils 
au bon moment, une evaluation precise et objective, par 
des sources fiables, des situations pouvant deboucher 
sur un conflit est necessaire. Les equipes de pays des 
Nations Unies sur le terrain, les representants speciaux 
du Secretaire general, les envoyes speciaux et d’autres 
entites des Nations Unies, ainsi que les organisations 
regionales, dans la limite de leur mandat respectif, 
peuvent fournir des informations et des evaluations 
utiles au Conseil pour mieux comprendre la situation. 
Les exposes et rapports periodiques par les entites 
pertinentes des Nations Unies et les pays permettent 


au Conseil de disposer de mises a jour et de points de 
repere. La Thailande soutient pleinement cette pratique. 

La Thailande croit qu’en de nombreux cas le 
Conseil est bien informe de ces signes avant-coureurs. 
Mais ce qui entrave une action rapide du Conseil, c’est 
le manque d’unite et la diversity des interets nationaux 
et politiques parmi ses membres. L’indecision du 
Conseil peut affecter sa credibility et ruiner les espoirs 
de ceux qui sont prisonniers d’un conflit. Avant tout, 
elle pourrait entrainer la perte de vies humaines sans 
necessite et laisser se produire d’immenses dommages 
qu’il aurait ete possible de prevenir. C’est pourquoi le 
Conseil, en tant qu’organe investi de la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite, doit se 
montrer a la hauteur de sa responsabilite en mettant de 
cote la politique et en travaillant de concert, parce que 
nous ne pouvons nous permettre le retour de tragedies 
et d’atrocites. 

La Thailande croit aussi au role constructif des 
femmes en tant qu’agents de paix. Les femmes peuvent 
apporter une importante contribution a la paix - de 
la prevention des conflits a leur solution, du maintien 
de la paix au retablissement puis a la consolidation de 
la paix, des activites de secours au developpement, et 
du relevement a la prevention d’une rechute dans le 
conflit. La resolution 1325 (2000), qui a fait date, et des 
resolutions ulterieures ont demande a maintes reprises 
une participation accrue des femmes. La Thailande 
exhorte done a mettre en oeuvre plus completement 
ces resolutions et elle est prete a agir en liaison etroite 
avec les Nations Unies et d’autres pays afin d’elargir le 
role des femmes dans la prevention des conflits. Des 
femmes ont toujours figure dans le personnel militaire 
et de police fourni par la Thailande a des missions, et la 
tendance actuelle est d’accroitre leur participation. 

La Thailande se joint a d’autres pays pour 
applaudir a l’adoption de la resolution 2171 (2014) 
aujourd’hui et reaffirme son engagement d’en appliquer 
les dispositions. 

Pour terminer, je reitere notre conviction que 
l’approche la meilleure et la plus efficace en matiere 
de prevention et de solution des conflits consiste a 
s’attaquer a leurs causes fondamentales par des moyens 
pacifiques, ce qui peut exiger un changement structurel 
et un changement d’attitudes. Les parties a un conflit 
doivent manifester une volonte politique sincere d’operer 
un changement. Sans volonte politique, ce changement 
n’est pas possible. Le recours a la force n’est pas une 
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option. II ne resoudra pas les conflits existants et ne fera 
qu’en creer de nouveaux. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lrlande. 

M. Mawe (Irlande) (parle en anglais ) : L’lrlande 
felicite le Royaume-Uni de l’initiative qu’il a prise 
d’inscrire a notre programme le debat d’aujourd’hui, le 
Secretaire general et la Haut-Commissaire des Nations 
Unies aux droits de 1’homme de leurs exposes penetrants 
sur ce theme. 

L’lrlande s’associe a la declaration faite au nom 
de l’Union europeenne. 

Chaque jour, dans cette Salle, nous portons 
temoignage des couts de l’echec a prevenir un conflit. 
Trop souvent, l’Organisation des Nations Unies s’agite 
febrilement pour repondre a des crises, y compris 
certaines qu’elle aurait pu et aurait du anticiper. 
L’ampleur de ces crises et leur duree signifient que 
nous ne pouvons plus nous en tenir a la routine passee. 
Un changement de vitesse s’impose pour reequilibrer 
la tendance actuelle. II nous faut etre en avance sur 
l’evenement. 

Comme le document de reflexion (S/2014/572, 
annexe) le souligne, le Conseil de securite dispose d’une 
gamme d’outils preventifs en vertu du Chapitre VI de 
la Charte des Nations Unies, qui peuvent empecher que 
l’escalade des differends ne debouche sur des crises 
ouvertes. II nous faut reflechir a la maniere de rendre le 
Conseil plus a meme de faire meilleur usage de ces outils. 
Sans cela, nous continuerons a mesurer les resultats en 
termes de pertes humaines plus nombreuses, d’insecurite 
croissante et de detresse plus profonde. En outre, pour 
ainsi dire par defaut, nous continuerons a accabler de 
couteuses missions de maintien de la paix sous le poids 
de responsabilites toujours plus nombreuses. Je vais 
maintenant dire quelques mots de certaines des mesures 
preventives a la disposition du Conseil. 

Premierement, sont essentielles a l’efficacite 
d’un systeme de prevention des conflits une bonne 
connaissance de la situation, l’aptitude a analyser 
l’information pertinente et la volonte politique 
d’intervenir quand le besoin en existe. De notre temps, 
l’information ne manque generalement pas - parfois 
c’est plutot le contraire. Mais il nous faut l’analyser 
mieux, en tirer des conclusions plus vite, puis prendre 
les justes decisions. 


L’alerte precoce, comme l’a dit le Secretaire 
general, n’est efficace que s’il y est donne suite, et c’est le 
defi collectif que nous affrontons tous ici aujourd’hui. II 
y a trop de tragedies qui se deroulent au sujet desquelles 
nous ne pouvons plus dire « mais nous ne savions pas ». 

Deuxiemement, nous devons avoir une activite 
diplomatique vigoureuse et soutenue la ou le conflit 
menace d’eclater. Cette activite, reposant sur les bons 
offices du Secretaire general, de ses envoyes et du 
personnel des Nations Unies sur le terrain, s’est averee 
efficace et peut continuer de l’etre s’agissant d’eloigner 
les parties du bord du conflit. Elle est particulierement 
efficace quand elle regoit l’appui de la communaute 
internationale. 

Troisiemement, il y a eu un effort concerte des 
Nations Unies pour optimiser le recours a la mediation 
en tant qu’outil de prevention des conflits, ce dont 
nous nous felicitons vivement. La recente adoption par 
l’Assemblee generate de sa resolution 68/303 ouvre 
la voie a des partenariats plus etroits entre l’ONU et 
les organisations regionales. Nous avons reconnu de 
longue date la valeur du role actif que les organisations 
regionales, avec leur comprehension immediate d’un 
conflit situe dans leur propre zone geographique, 
peuvent jouer s’agissant d’offrir une mediation ou de 
faciliter le dialogue entre les parties. 

Quatriemement, les missions politiques 
speciales, quoique souvent deployees apres l’eclatement 
d’un conflit, jouent un role clef dans le progres du 
dialogue politique et dans les autres taches liees a la 
consolidation de la paix. S’il peut agir plus rapidement, 
le Conseil deploiera peut-etre plus tot ses missions 
politique speciales. 

Cinquiemement, les parties qui refusent de se 
conformer a leurs engagements internationaux doivent 
etre pleinement informees des consequences. Quand 
ce n’est pas evident ni compris, il peut en resulter une 
situation de retranchement ou d’impasse, ce qui conduit 
au genre de frustration que les membres du Conseil ont 
ressentie durant leur visite au Soudan du Sud la semaine 
derniere. 

Au niveau institutionnel, le bon fonctionnement 
de la Cour penale internationale constitue un outil 
essentiel de responsabilisation, qui renforce la 
prevention des conflits grace a son effet dissuasif. La 
Cour a ete institute pour garantir la responsabilisation, 
mais, alors que le Conseil est investi a cet egard d’une 
responsabilite qu’il ne peut esquiver, nous le voyons 
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trop souvent manquer de la capacite ou de la volonte 
d’agir. Un sentiment d’impunite peut conduire a des 
conflits prolonges ou couter la perte de davantage de 
vies innocentes. 

A une echelle plus locale, je voudrais mentionner 
brievement quelques aspects des methodes de travail 
du Conseil. II faut que le Conseil agisse avec plus 
d’efficience et d’efficacite. La resolution 2170 (2014) 
adoptee la semaine derniere sur l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant et le Front al-Nosra montre que les mesures 
peuvent etre prises plus rapidement, mais il ne devrait 
pas falloir une crise de cette nature pour entrainer une 
action rapide. 

D’une certaine maniere, quand les questions sont 
inscrites a l’ordre du jour du Conseil, il est deja trop tard. 
II nous faut aller au devant des problemes nouveaux. A 
cette fin, nous encourageons les membres du Conseil a 
avoir davantage d’echanges informels sur les menaces 
nouvelles et a scruter plus attentivement l’horizon. Point 
plus fondamental, l’utilisation non restreinte du droit de 
veto par les membres permanents du Conseil entrave 
l’efficacite du Conseil et appelle un reexamen. 

Sur une note plus positive, comme l’a souligne ce 
matin la Haut-Commissaire Pillay, nous nous felicitons 
de ce que la correlation entre graves violations des 
droits de Lhomme et menaces a la paix et a la securite 
internationales soit de plus en plus reconnue. A cet 
egard, le Plan d’action du Secretaire general ‘Les droits 
d’abord’, qui met l’accent sur les droits de l’homme, est 
particulierement bienvenu. 

Regardant vers l’avenir, 2015 sera une annee 
importante pour le systeme des Nations Unies. Elle 
marquera le dixieme anniversaire du Sommet mondial 
de 2005, lors duquel la communaute internationale a 
renouvele son engagement de promouvoir une culture de 
prevention des conflits. L’annee 2015 marquera aussi un 
tournant, avec la negociation sur un cadre qui remplacera 
les Objectifs du Millenaire pour le developpement et 
sur un lien plus robuste entre bonne gouvernance, etat 
de droit et developpement durable. Ces jalons offriront 
au systeme des Nations Unies une occasion de serrer 
les rangs et de renforcer sa determination de prevenir 
les conflits. L’lrlande est impatiente de contribuer 
activement a ces processus. 

Un large consensus existe quant a la valeur et a 
l’utilite d’une culture de prevention qui nous permette 
d’identifier les crises avant qu’elles ne debouchent sur 
un conflit arme, avec les couts humains et materiels qui 


en resultent. La difficulty est de traduire ce consensus en 
mesures efficaces. Au minimum, le monde a besoin du 
solide leadership d’un Conseil de securite uni derriere 
les outils preventifs a sa disposition. Cela suppose une 
resolution commune de la part des personnes assises 
autour de cette table et le plein appui des Etats Membres 
de l’ONU. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Botswana. 

M. Ntwaagae (Botswana) {parle en anglais ) : 
Je tiens a m’associer aux autres delegations pour 
exprimer nos felicitations au Royaume-Uni qui assume 
la presidence du Conseil pour le mois d’aout. Je 
voudrais aussi vous faire part, Monsieur le President, 
de la satisfaction de ma delegation pour votre initiative 
d’organiser cet important debat sur le maintien de la paix 
et de la securite internationales. Nous nous felicitons de 
la resolution 2171 (2014) qui a ete adoptee a l’unanimite 
par le Conseil sur ce sujet. 

Ma delegation s’associe a la declarationprononcee 
par le representant de la Republique islamique d’lran au 
nom du Mouvement des pays non alignes. De meme, ma 
delegation s’associe a la declaration que va prononcer la 
representante de la Republique du Zimbabwe au nom de 
la Communaute de developpement de l’Afrique australe. 

Le present debat ne pouvait avoir lieu a un 
moment plus indique, car il se situe sur la toile de fond 
de conflits violents et d’affrontements sanglants en 
de nombreuses regions du monde, du Moyen-Orient a 
l’Europe de l’Est et a l’Afrique. Nous assistons a une 
extension de l’instabilite et de l’insecurite regionales, ce 
qui pose de serieuses menaces a la paix et a la securite 
internationales. La dure realite est qu’aucun pays n’est 
vraiment a l’abri, en aucun moment, des effets directs 
d’un conflit ou de ses retombees. C’est done un imperatif 
absolu pour la communaute internationale d’agir de 
concert et de faire des efforts concertes pour faire front 
globalement a ces menaces, afin de creer un monde qui 
soit moins dangereux et plus prospere pour le benefice 
des generations presentes et futures. 

C’est vrai, le Conseil de securite a un role vital 
a jouer dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales, dans le cadre des responsabilites qui 
lui sont confiees par la Charte des Nations Unies, 
notamment au titre de l’Article 24. Cependant, il est 
egalement vrai que l’efficacite de son role peut parfois 
etre remise en cause, lorsque le Conseil se montre 
incapable d’agir avec rapidite ou determination. Des 
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milliers de vies innocentes continuent d’etre sacrifices, 
les crises humanitaires atteignent des proportions 
catastrophiques, et l’objectif fondamental de 
l’ONU - preserver l’humanite - est compromis par les 
interets nationaux egoistes de certains Etats Membres. 
Nous exhortons done le Conseil a assumer plus 
resolument ses responsabilites et a intensifier ses efforts 
pour se battre pour la bonne cause. II doit egalement 
veiller a ce que les engagements pris pour repondre aux 
crises de securite internationales soient honores sans 
conditions, afin d’en attenuer le cout humain. 

Malgre les responsabilites qui lui sont confiees, 
ce n’est pas au Conseil de securite lui seul qu’incombe 
le fardeau de la responsabilite du maintien de la paix 
et de la securite internationales. Chaque region, chaque 
Etat-nation et ses citoyens ont un role important a 
jouer a cet egard. II est de notre devoir de proteger 
nos concitoyens de toutes formes de conflit qui les 
priveraient de leurs droits de l’homme et moyens de 
subsistance fondamentaux. II nous incombe egalement 
de les proteger des crimes contre l’humanite, des 
crimes de genocide, des crimes de guerre et du crime 
degression. Dans ce contexte, le Botswana demeure 
fermement attache aux principes de la democratic, 
d’une gouvernance responsable et sans exclusive, de 
l’etat de droit et de la promotion et la defense des droits 
de l’homme pour tous. Nous continuons d’appuyer 
energiquement la lutte contre l’impunite, ainsi que le 
renforcement des institutions chargees de l’application 
du principe de responsabilite aux niveaux national et 
international. 

La circulation incontrolee des armes legeres et de 
petit calibre, au sein des frontieres nationales comme 
de part et d’autre de ces frontieres, reste une source de 
preoccupation collective. Leur presence, leur transfert 
illegal et le fait qu’elles continuent d’etre utilisees 
provoquent des tensions dans les communautes, 
lesquelles se traduisent souvent par l’eclatement de 
diverses formes de conflits. L’effet tres destabilisateur 
de ces armes nous oblige done, en tant que membres 
responsables de la communaute internationale, a faire 
preuve de la plus grande vigilance pour en maitriser 
les stocks, et nous engage a mettre fin a leur commerce 
illegal. 

L’une des plus graves menaces qui pesent sur 
la paix et la securite internationales est posee par 
l’utilisation continue et les essais aveugles d’armes 
nucleaires par certains pays. Tant que ces armes n’auront 
pas ete completement detruites, l’existence meme de 


l’humanite restera en danger. II va sans dire que si nous 
voulons garantir la preservation de notre planete et de 
la race humaine, des mesures responsables doivent etre 
prises non seulement par ceux qui sont dotes de l’arme 
nucleaire mais egalement par tous ceux qui souhaitent 
un monde stable, pacifique et sur. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer la 
determination du Botswana a assumer sa part de 
responsabilite et a apporter son appui inebranlable a la 
communaute internationale dans Faction qu’elle mene 
en vue de promouvoir et de proteger la paix et la securite 
internationales. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovenie. 

M. Marn (Slovenie) {parle en anglais ) : Je tiens a 
remercier la presidence britannique d’avoir organise cet 
important debat. Les conflits qui sevissent en ce moment 
de Gaza a la Republique centrafricaine, en passant par 
la Syrie, l’lraq, l’Ukraine et le Soudan du Sud, et en 
particulier les souffrances qu’ils dechainent parmi 
les populations civiles, notamment les femmes et les 
enfants, suffisent amplement a justifier l’organisation 
d’un tel debat actuellement. Je voudrais egalement 
remercier le Secretaire general et la Haut-Commissaire 
des Nations Unies aux droits de l’homme pour leurs 
exposes riches d’enseignements. Enfin, je voudrais saisir 
cette occasion pour remercier la Haut-Commissaire 
Pillay pour les inlassables efforts qu’elle a deployes en 
faveur des droits de l’homme ces six dernieres annees, 
et lui souhaiter plein succes pour l’avenir. 

La Slovenie s’aligne sur la declaration qui a ete 
prononcee par l’observateur de l’Union europeenne. 

Les images qui nous parviennent des conflits 
de par le monde nous attristent et nous bouleversent. 
Ce qui les rend encore plus intolerables est le fait que 
ces conflits surviennent en depit de Faction que nous 
avons menee sans relache au cours de la decennie 
ecoulee sur les questions liees a la prevention des 
conflits et au reglement pacifique des differends. Nous 
avons elabore avec Constance un cadre etendu, et nous 
avons maintenant atteint le stade ou ce cadre doit etre 
applique et ou les termes de la Charte des Nations Unies 
concernant la prevention doivent etre mis en pratique. 

C’est au Conseil de securite qu’incombe la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de 
la securite internationales. Pour pouvoir s’acquitter 
de cette responsabilite, le Conseil doit renforcer son 
mecanisme d’alerte rapide. A cet egard, nous pensons 
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qu’il est judicieux d’organiser des seances regulieres 
de tours d’horizon prospectifs avec les responsables 
de l’ONU, notamment les Conseillers speciaux pour la 
prevention du genocide et la responsabilite de proteger, 
ainsi que le Haut-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de l’homme. Nous encourageons egalement le 
Secretaire general, conformement a l’Article 99 de 
la Charte des Nations Unies, a exploiter davantage le 
pouvoir dont il dispose pour attirer l’attention du Conseil 
de securite sur toute affaire qui, a son avis, pourrait 
mettre en danger le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Dans un tel contexte, le Conseil devrait 
prendre des mesures preventives. 

Cela etant, le scenario le plus frequent reste que 
la communaute internationale - ONU comprise - tend 
a intervenir face aux crises alors qu’il est deja trop tard 
et qu’un conflit violent a developpe une dynamique 
qu’il est alors difficile d’enrayer. Cela aboutit a 
des interventions onereuses. Des considerations 
perfues comme politiques l’emportent souvent sur les 
preoccupations suscitees par les violations des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire. 
Tous les conflits violents contemporains illustrent 
l’importance vitale que revetent l’alerte rapide et la 
prevention dans le cycle de prise en charge du conflit, 
deux composantes que nous avons appris a comprendre 
de mieux en mieux ces dernieres annees. Les progres 
accomplis a ce jour n’auraient pu etre obtenus sans 
les enseignements et le savoir-faire des Conseillers 
speciaux du Secretaire general pour la prevention du 
genocide et la responsabilite de proteger, qui, de par 
leurs fonctions, jouent un role de mecanisme d’alerte 
rapide visant a prevenir les situations qui pourraient 
aboutir a des atrocites de masse, ni sans le role crucial 
joue par le Representant special du Secretaire general 
charge de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit et par le Representant special du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme. L’initiative « Les doits avant tout » du 
Secretaire general vise a combler ces lacunes, et nous 
nous felicitons de la mise en place d’un systeme interne 
de coordination au sein de l’ONU, qui, nous l’esperons, 
sera bientot mis en pratique de maniere constructive, 
notamment au sein des equipes de pays des Nations 
Unies. 

Lorsqu’il est impossible de prevenir un conflit, 
le Conseil de securite doit agir promptement pour y 
mettre fin. En outre, si des crimes de genocide ou de 
nettoyage ethnique, des crimes de guerre ou des crimes 
contre l’humanite sont commis ou menacent d’etre 


commis, il est imperatif que les membres permanents du 
Conseil ne fassent pas usage de leur droit de veto pour 
faire obstacle aux efforts visant a prendre les mesures 
necessaires afin de prevenir ou de regler ces situations. 
Dans les cas ou de telles atrocites seraient commises, il 
est crucial que leurs auteurs repondent de leurs crimes, 
non seulement pour prevenir de telles atrocites a l’avenir 
mais egalement pour renforcer la confiance au sein de la 
societe. La Slovenie est un fervent partisan de la saisine 
de la Cour penale internationale afin de garantir que 
justice soit rendue le cas echeant. 

Pour terminer, la Slovenie se felicite de l’adoption 
ce jour de la resolution 2171 (2014). La prevention 
des conflits et le reglement pacifique des differends 
sont au cceur de nos priorites en matiere de politique 
etrangere. A cet egard, nous accordons une attention 
particuliere a l’usage de la mediation parmi les outils 
exploitables pour prevenir et regler les conflits et 
instaurer une paix durable, et pour renforcer les efforts 
de mediation deployes par l’ONU et promouvoir l’usage 
de la mediation dans le domaine du renforcement des 
capacites a tous les niveaux. Compte tenu de l’importance 
vitale de la prevention et du reglement des conflits, et 
de la necessite d’eviter toute reprise desdits conflits, 
nous devons continuer a promouvoir les mecanismes 
de mediation, a renforcer les capacites de la mediation, 
a encourager l’inclusion des femmes et a intensifier la 
cooperation entre l’ONU et les acteurs regionaux dans 
ces domaines. Nous devons egalement veiller a ce que 
l’education promeuve une culture de paix, de tolerance 
et de prosperite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Pays-Bas. 

M. van der Vliet (Pays-Bas) {parle en anglais) : 
Les Pays-Bas s’alignent sur la declaration prononcee au 
nom de l’Union europeenne et de ses Etats membres. 

Je tiens a remercier le Royaume-Uni d’avoir 
organise cet important debat. Nous apprecions 
egalement a leur juste valeur les exposes du Secretaire 
general et de la Haut-Commissaire des Nations Unies 
aux droits de l’homme, et nous appuyons et accueillons 
favorablement la resolution adoptee aujourd’hui 
(resolution 2171 (2014)). 

La responsabilite principale de la prevention des 
conflits et de la protection des vies civiles incombe 
a chaque Etat. Parallelement, la responsabilite de la 
prevention des conflits estendefinitiveuneresponsabilite 
collective de la communaute internationale. Fondee 
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dans ce but, l’ONU est bien placee pour jouer un role de 
premier plan a cet egard. Une approche de la prevention 
des conflits qui soit commune a tout le systeme des 
Nations Unies est indispensable. La paix, la protection 
des droits de l’homme, la justice et le developpement 
doivent faire l’objet d’une quete globale. 

Je voudrais evoquer brievement trois elements : 
l’arsenal d’outils dont dispose le Conseil de securite 
en matiere de prevention, le reglement pacifique des 
differends et la protection des droits de I’homme. 

Par le passe, dans plusieurs situations, les 
efforts deployes par les Nations Unies, en associant 
l’analyse, l’alerte rapide, les interventions rapides et les 
partenariats, ont permis de desamorcer les tensions et 
les crises et ont aide les parties a regler pacifiquement 
leurs differends. Nous saluons le travail effectue par 
le Departement des affaires politiques a cet egard. Je 
voudrais saisir cette occasion pour reiterer notre appui 
sans faille a ses travaux. 

Pour que Faction preventive porte ses fruits, il 
faut egalement que le Conseil de securite reagisse plus 
rapidement et plus resolument aux menaces a la paix qui 
se profilent a l’horizon. A cet egard, nous souhaiterions 
voir les tours d’horizon prospectifs ou les exposes 
generaux faits par le Secretaire general sur les nouveaux 
conflits et d’eventuelles situations d’instabilite figurer 
plus regulierement sur l’ordre du jour du Conseil. 

Le Chapitre VI de la Charte des Nations Unies 
prevoit un mandat clair pour enqueter sur toute situation 
susceptible de menacer le maintien de la paix et la 
securite internationales et propose toute une gamme 
d’outils pour regler pacifiquement les differends avant 
qu’ils ne degenerent. II est essentiel que le Conseil 
fasse pleinement usage de ces outils, notamment en 
examinant serieusement la possibility de creer des 
missions preventives. 

Les missions de maintien de la paix ont egalement 
une importante composante consolidation de la paix 
qui met l’accent sur la stabilisation et la prevention 
de nouveaux conflits. Les Pays-Bas se felicitent des 
aspects de ces missions ayant trait a Petat de droit, y 
compris les efforts de renforcement des capacites et 
de protection des droits de l’homme, la prevention des 
atrocites de masse, les mecanismes de responsabilisation 
et le principe de la responsabilite de proteger. Tous ces 
elements contribuent a prevenir l’escalade des conflits. 
A cet egard, nous nous felicitons de Pengagement pris 
par le Secretaire general de proceder a un examen des 


activites de maintien de la paix des Nations Unies et 
nous recommandons que Pon accorde la plus grande 
attention a cet aspect. 

Les Pays-Bas insistent de nouveau sur le role 
crucial des femmes en matiere de prevention et de 
reglement des conflits. A cet egard, nous tenons a 
saluer les efforts du Royaume-Uni visant a accroitre la 
participation des femmes aux missions de maintien de 
la paix de PONU en mettant en place et en appuyant un 
reservoir de competences pour les femmes appelees a 
exercer des fonctions de direction. 

Le Royaume des Pays-Bas est fermement attache 
au reglement pacifique des differends et est fier 
d’abriter, entre autres institutions, la Cour internationale 
de Justice et la Cour permanente d’arbitrage. Nous 
encourageons vivement le Conseil a prendre des mesures 
afin de recourir davantage au reglement pacifique des 
differends, s’agissant aussi bien des acteurs etatiques 
que des acteurs non etatiques. 

En vertu des Articles 34 et 36 de la Charte, 
le Conseil peut recommander aux parties de regler 
pacifiquement leurs differends au moyen de diverses 
procedures de reglement des differends. Le Conseil 
peut egalement suggerer les termes de reglement qu’il 
juge appropries compte tenu de la situation et demander 
a etre informe des resultats. Dans les situations ou la 
competence de la Cour a ete etablie, le Conseil peut 
aussi exhorter les parties a soumettre leurs differends 
a la Cour internationale de Justice. En outre, le Conseil 
peut encourager les parties a se mettre d’accord pour 
accepter la competence de la Cour en ce qui concerne 
leur differend, meme lorsque cette competence n’a pas 
encore ete etablie. 

Dans ce contexte, nous nous felicitons en 
particulier de la recente visite effectuee par le Conseil 
de securite a La Haye et de sa reunion historique avec la 
Cour internationale de Justice. Nous sommes convaincus 
que cette visite a contribue a renforcer la comprehension 
mutuelle et la cooperation future entre ces deux organes 
principaux de l’Organisation des Nations Unies. 

Enfin, en ce qui concerne les droits de l’homme, 
l’un des moyens les plus essentiels de prevenir les 
conflits et d’eviter les tensions au sein des societes 
consiste a garantir et a proteger les droits fondamentaux 
de toutes les categories de la population, a redresser les 
torts et a veiller a ce que les auteurs des atrocites de 
masse repondent de leurs actes. A cet egard, les Pays- 
Bas voudraient saisir cette occasion pour saluer le travail 
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accompli par le Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de Fhomme. Nous tenons particulierement a 
rendre hommage a la Haut-Commissaire aux droits de 
l’homme, M me Navi Pillay, pour la maniere dont elle 
s’est acquittee de son mandat important au cours des 
dernieres annees. M me Pillay a ete le pilier des efforts 
deployes par l’ONU pour traiter les questions des droits 
de Fhomme dans le monde. Elle doit nous servir tous 
d’exemple pour son devouement inlassahle, ses opinions 
claires et judicieuses et en particulier son courage de 
dire ce qu’il faut quand il le faut. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Montenegro. 

M. Scepanovic (Montenegro) (parle en anglais ): 
Monsieur le President, nous voudrions vous remercier 
d’avoir organise cet important debat public aujourd’hui 
et vous feliciter de l’accession de votre pays a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois d’aout. 
Nous remercions egalement le Secretaire general et 
la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits 
de Fhomme de leurs exposes tres utiles. En outre, 
nous saluons l’adoption de la resolution 2171 (2014) 
aujourd’hui. Nous voudrions saisir cette occasion pour 
rendre hommage a la Haut-Commissaire aux droits de 
Fhomme pour le travail remarquable qu’elle a accompli 
au cours de son mandat. 

Le Montenegro s’associe a la declaration 
prononcee par l’observateur de l’Union europeenne. Je 
voudrais neanmoins faire quelques observations a titre 
national. 

Les conflits ont des effets devastateurs dans 
le monde. Au moins un cinquieme de la population 
mondiale vit toujours dans des pays ou sevissent des 
violences ou des conflits. II est frappant de constater que 
les conflits touchent plus durement les plus vulnerables. 
II est de notre devoir de concourir au reglement des 
conflits. Nous devons porter ce fardeau ensemble et 
leguer aux generations futures un monde plus sur. 
Regler les conflits et creer et preserver des societes 
durables sont les plus grands defis de notre epoque. 

Face aux nombreux defis reels qu’il faut encore 
relever dans le contexte actuel de paix et de securite 
internationales de plus en plus fragile, force est de 
reconnaitre que nous avons encore un long chemin 
a parcourir avant de disposer d’un systeme vraiment 
efficace. Traduire la comprehension en action et passer 
d’une culture de reaction a une culture de prevention 
est une tache difficile. Nous savons tous, sur la base 


de nombreux exemples dans le monde entier, que 
la prevention et 1’intervention rapide peuvent etre 
efficaces et qu’elles sont financierement avantageuses. 
C’est pourquoi je tiens a insister sur l’importance des 
mecanismes de detection precoce et d’alerte rapide des 
Nations Unies. II ne fait aucun doute que nous devons 
mettre l’accent sur les mesures preventives afin de 
prevenir le declenchement et l’escalade des crises et pour 
attenuer leurs eventuelles consequences. A cette fin, le 
Montenegro, en tant que membre du Groupe des amis de 
la mediation, preconise que la mediation soit vraiment 
etablie en tant que fonction essentielle de l’ONU, tel que 
prevu a l’Article 33 de la Charte des Nations Unies. 

La responsabilite de proteger et sa mise en oeuvre 
operationnelle doivent egalement rester une priorite. En 
cette ere de responsabilisation, les auteurs de crimes 
contre l’humanite ne doivent pas jouir de l’impunite. Les 
organisations regionales et sous-regionales peuvent jouer 
un role constructif et important en facilitant l’ouverture 
d’un dialogue et en creant un climat conciliant dans le 
contexte du reglement des conflits, comme nous l’avons 
constate dans de nombreuses situations en Afrique. 
Lorsque les demarches regionales ou sous-regionales ne 
portent pas de fruits, l’ONU et le Conseil de securite 
doivent intervenir et prendre en charge ces efforts. 
Pour que l’ONU maintienne sa place legitime en tant 
que mecanisme central de gouvernance mondiale, elle 
doit adopter une approche moderne et reformee qui 
prend en compte les nouvelles realties geopolitiques et 
les conditions et circonstances complexes et en pleine 
evolution qui caracterisent le monde d’aujourd’hui. 

Je voudrais souligner qu’aujourd’hui, il faut 
s’attaquer aux menaces au moyen d’efforts conjoints et 
integres qui englobent les domaines du developpement, 
du maintien de la paix, de la consolidation de la paix, 
de l’etat de droit et des droits de Fhomme. En procedant 
de cette maniere, nous pourrons creer des societes qui 
vivent dans une paix durable. Compte tenu de sa vaste 
expertise et des connaissances qu’elle a accumulees, 
l’ONU est bien placee pour apporter cet appui holistique 
et adapte aux efforts menes par les Etats Membres au 
niveau national. 

Pour creer des societes pacifiques et exemptes 
de conflit, il faut un environnement propice a la 
creation d’institutions sans exclusive, ce qui suppose la 
participation active des autorites locales et nationales, 
des parlements, de diverses communautes, de la societe 
civile, des milieux universitaires et des associations 
feminines. Ce n’est qu’ainsi que les reformes politiques 


58/69 


14-51254 



21/08/2014 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.7247 


pourront prendre racine et creer l’espace necessaire 
pour le dialogue national, les efforts de reconciliation et 
d’autres initiatives. 

II convient egalement d’accorder l’attention a 
la transparence, la responsabilisation et la gestion et 
la surveillance, en vue de renforcer la legitimite et 
l’integrite des institutions de securite. Ensemble, tous 
ces aspects contribueront a la realisation de notre 
objectif commun, a savoir le maintien de la paix et la 
securite internationales. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Cuba. 

M. Reyes Rodriguez (Cuba) (parle en espagnol): 
II ne suffit pas de chercher a eliminer les conflits en 
cours dans le monde ni a mettre en place des mecanismes 
pour les prevenir. II faut eliminer les causes qui sont 
a leur origine et qui les alimentent. De nombreux 
conflits ont pour origine les memes causes : les interets 
de domination hegemonique et imperialiste, les actes 
degression, la lutte pour l’appropriation des ressources 
naturelles, les strategies et pratiques colonialistes et 
neo-colonialistes qui persistent, l’ordre international 
actuel injuste et marque par l’exclusion, l’inegalite des 
termes de l’echange, la discrimination, la xenophobie, 
l’interventionnisme et les violations du droit des peuples 
a l’autodetermination. La prevention des conflits exige 
solidarity, cooperation et aide internationale, ainsi 
qu’une action conjointe en vue de l’elimination de la 
pauvrete, du chomage, de la faim, des inegalites et des 
causes qu’ils engendrent. 

II ne fait pas de doute que le Conseil de securite 
a un role important a jouer en ce qui concerne la 
prevention des conflits, mais il doit remplir ces fonctions 
conformement aux pouvoirs qui lui ont ete confies dans 
la Charte des Nations Unies. Les membres du Conseil 
de securite doivent defendre les solutions pacifiques et 
resister resolument, efficacement et ouvertement a la 
solution du recours a la guerre. Ils doivent faire tout ce 
qui est en leur pouvoir pour preserver la vie des personnes 
melees a un conflit ou touchees par ce conflit. Ils ne 
devraient jamais encourager les affrontements armes et 
encore moins se faire les champions de la philosophic du 
changement de regime qui, dans la pratique, contredit 
l’essence pacifiste de cette Organisation. 

Nous denongons, toutefois, l’inaction du Conseil 
devant un conflit prolonge comme celui qui oppose 
Israel a la Palestine. Comment comprendre la passivite 
et l’inoperance de ce Conseil face a la mort de civils 


palestiniens innocents dans la bande de Gaza, victimes 
d’un recours excessif et aveugle a la force? C’est 
indubitablement une interrogation sans reponse face 
tout ce qu’il reste a faire au Conseil de securite et a la 
communaute internationale en matiere de prevention 
des conflits. 

Cuba exige avec fermete, une fois de plus, que 
soit mis fin a tout acte portant atteinte a la souverainete 
de tout Etat et a son droit a l’autodetermination. 
C’est la raison pour laquelle nous reiterons ici 
notre condamnation des plus fermes face au plan 
recemment finance par l’Agence des Etats-Unis pour le 
developpement international, USAID, pour s’opposer 
a l’exercice du droit du peuple cubain a disposer de 
lui-meme. Ce plan poursuivait l’objectif de convertir 
les jeunes Cubains en agents de destabilisation et de 
promouvoir des actions contre l’ordre constitutionnel 
approuve par le peuple cubain, en recourant a des 
jeunes latino-americains recrutes depuis 2009 a cette 
fin. Les autorites des Etats-Unis, qui ont reconnu etre 
les auteurs et les artisans de ce plan, confirment ainsi 
le caractere hostile et l’ingerence de leur politique a 
l’egard de Cuba et leur objectif de creer des situations 
de destabilisation conduisant au renversement de l’ordre 
politique, economique et social mis en place par le peuple 
cubain. Cuba exige la cessation de toutes les actions de 
subversion et d’ingerence illegales et souterraines des 
Etats-Unis. 

Enfin, je voudrais faire savoir au delegue d’Israel 
qu’a Cuba, les quelque 1000 habitants juifs jouissent de 
tous les droits et privileges, y compris le droit d’emigrer 
en Israel, droit qu’ils exercent librement. A l’heure 
actuelle, ce qui n’existe pas, a Cuba, c’est, en premier 
lieu, l’exercice du droit de convertir le judaisme en 
action belliciste, en offensive aveugle contre des civils 
innocents. A Cuba, les Juifs sont autant communistes 
que pratiquants du judaisme comme religion et jouissent 
de tous les droits. A l’heure actuelle, a Cuba, les Juifs ne 
participent pas a des bombardements aveugles de civils 
innocents. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Viet Nam. 

M. Do Hung Viet {parle en anglais) : Le Viet 
Nam felicite la presidence du Royaume-Uni de son 
initiative d’organiser le debat public d’aujourd’hui sur 
la prevention des conflits. Nous avons apprecie les 
exposes instructifs et penetrants que nous ont faits le 
Secretaire general et la Haut-Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l’homme. 
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Ma delegation s’associe a la declaration faite par 
le representant de l’lran au nom du Mouvement des pays 
non alignes. 

Notre sujet d’aujourd’hui revet une actualite 
particuliere dans le sillage d’un certain nombre de crises 
auxquelles le monde assiste, avec beaucoup de peine, 
sur tous les continents. Parler de prevention des conflits 
pourrait sembler, pour certains, du rabachage de choses 
bien souvent redites. Et pourtant, de temps a autre, la 
communaute internationale doit assister a de nombreux 
conflits qui, avec le recul, auraient pu etre evites ou, 
au moins, attenues. De nombreux enseignements ont ete 
developpes dans le cadre du debat public tenu dans cette 
meme salle sur la guerre, ses enseignements et la quete 
de la paix permanente (voir S/PV.7105), et pourtant, 
il demeure que les tensions et les conflits n’ont fait 
que redoubler dans les mois qui ont suivi. II est, par 
consequent, imperatif de revenir sur les enseignements 
retenus et les mesures de prevention des conflits, et notre 
delegation aimerait aborder a cet egard les questions 
suivantes. 

Premierement, les conflits precedent d’une 
vue de l’esprit, selon laquelle l’imposition de la force 
depuis une position de domination peut fonctionner, 
et d’une croyance infondee dans le rapport de forces 
et les comportements degression qui l’accompagnent. 
L’histoire, toutefois, nous a fourni d’amples preuves de 
ce que le recours a la force ne peut se solder que par 
d’immenses pertes humaines et d’enormes destructions. 
Le recours a la force ne devrait plus avoir le moindre 
credit au XXI e siecle. 

Deuxiemement, le progres de l’humanite, 
depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, nous a 
donne de solides institutions de paix, que nous devons 
cherir et promouvoir energiquement. Face aux signes 
annonciateurs de conflits entre Etats et au sein d’Etats, 
y compris de conflits lies a des differends territoriaux, 
le droit international et ses principes fondamentaux 
doivent etre respectes, en particulier les principes de 
reglement pacifique des differends et le respect de la 
souverainete nationale et de l’integrite territoriale. II 
convient de souligner que, lorsqu’il y a eu discorde et 
disaccord, le principe le plus important a respecter par 
les parties en presence est la necessity d’adherer aux 
regies internationales et regionales communes et aux 
cadres normatifs. Nous nous felicitons des elements 
figurant a cet egard dans la resolution adoptee par le 
Conseil ce matin (resolution 2171 (2014)). 


Troisiemement, les principes fondamentaux 
doivent etre traduits en actions concretes. Les parties liees 
a un conflit entre Etats ou a un conflit interne doivent, 
compte tenu des graves consequences potentielles de la 
violence et de la coercition, etre encouragees a engager 
un dialogue sincere et a recourir a d’autres moyens de 
reglement pacifique. Les organisations internationales 
et regionales doivent promouvoir ces efforts et faciliter 
ceux qui permettent de s’attaquer aux causes profondes 
du conflit. Ce type d’interaction doit permettre d’aboutir, 
s’il est bien conduit, a de nouvelles solutions novatrices 
aux questions en suspens. 

A cet egard, l’ONU et, en son sein, le Conseil 
de securite, a joue au fil des decennies un role critique 
en recourant judicieusement, quand le besoin s’en 
faisait sentir, aux differents mecanismes et outils a 
sa disposition. Citons, parmi eux, l’important role 
du Secretaire general et de ses envoyes speciaux, les 
missions de bons offices, les missions d’etablissement 
des faits, et les efforts de mediation, de reconciliation 
et de consolidation de la paix, dont l’utilisation pourrait 
etre etudiee plus avant pour d’autres regions du monde. 

En consequence, la charge de travail croissante 
de l’ONU en ce qui concerne la prevention des conflits 
peut etre interpretee comme un reflet du role croissant 
qu’on lui attribue. Elle peut egalement etre vue comme 
un indice de ce que l’ONU doit faire davantage, la 
responsabilite principale devant echouer au Conseil 
de securite, en particulier a ses membres permanents. 
II conviendrait alors d’encourager davantage la 
coordination entre le Conseil, le Secretaire general, 
l’Assemblee generate et les organisations regionales 
aux fins d’un meilleur echange d’informations ainsi 
que l’alerte precoce en vue d’une prevention efficace du 
conflit. 

La communaute internationale, aujourd’hui, 
a l’embarras du choix des outils, enseignements et 
mesures de prevention efficace des conflits. La raison, 
en definitive, d’un certain nombre d’echecs est le 
manque de confiance strategique entre les parties 
concernees et l’incapacite de comprendre que ce que les 
parties auraient obtenu en prevenant et en evitant des 
conflits l’aurait emporte haut la main sur ce qu’elles ont 
effectivement obtenu lorsqu’elles ont renonce a donner 
une chance a la paix. 

Le Conseil de securite, avec les autres partenaires 
internationaux et regionaux, pourrait s’employer a 
promouvoir une culture de la paix et de la prevention 
active, en obeissant, notamment, aux regies et aux 
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normes du droit international et du droit coutumier et 
en prenant des mesures concretes au sein de cadres de 
dialogue et de consultation. C’est seulement ainsi que 
nous serons en mesure de nous acquitter de notre tache : 
preserver les generations futures du fleau de la guerre. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Qatar. 

M. Laram (Qatar) (parle en arabe) : Je voudrais 
tout d’abord vous feliciter, Monsieur le President, de 
votre accession a la presidence du Conseil pour ce mois 
et vous remercier de la convocation du present debat 
public. 

Ce theme revet une importance particuliere pour 
mon pays dans le contexte de sa politique etrangere, 
par laquelle il contribue aux efforts internationaux 
pour prevenir les conflits, lutter contre leurs causes 
profondes et ceuvrer avec les parties concernees a des 
reglements pacifiques. La communaute internationale a 
la responsabilite de preserver les generations futures du 
fleau de la guerre, comme l’enonce le Preambule de la 
Charte des Nations Unies. Toutefois, depuis la creation 
de l’ONU, le monde a ete le temoin de nombreux 
conflits qui ont eclate alors meme qu’on s’etait attaque 
a leurs causes profondes et qui se sont transformes en 
conflits armes non etatiques, lesquels ont cause des 
pertes materielles et humaines bien plus considerables 
que les conflits armes internationaux et ont exacerbe 
le terrorisme international, la pauvrete, l’absence 
de developpement et les persecutions ethniques et 
religieuses. 

Les realties a travers le monde nous amenent a 
conclure qu’il faut operationnaliser les outils adoptes par 
l’ONU et permettre aux organisations internationales et 
regionales de jouer le role qui leur revient en vertu de 
l’Article 33 de la Charte, afin d’empecher les differends 
de se transformer en conflits armes. Ce constat 
vaut aussi pour les mecanismes mentionnes dans le 
document de reflexion (S/2014/572, annexe), que vous 
avez eu la gentillesse. Monsieur le President, de faire 
circuler. Je pense notamment a l’alerte rapide, au role 
du Secretaire general et de ses representants et envoyes 
speciaux, ainsi qu’aux missions preventives, car nous 
sommes convaincus que ces mesures peuvent contribuer 
a prevenir les conflits et a maintenir la paix et la 
securite internationales. Etant donne que la prevention 
des conflits est une activite preventive, l’efficacite de 
toutes ces mesures suppose, selon nous, une strategie a 
court, moyen et long terme qui encouragerait leur mise 


en oeuvre par toutes les parties concernees afin de creer 
un climat de stability au niveau international. 

Puisque nous debattons de cette importante 
question, il conviendrait peut-etre de rappeler que 
dans une declaration presidentielle (S/23500), publiee 
le 31 janvier 1992 a l’issue d’une seance tenue au niveau 
des chefs d’Etat et de gouvernement, le Conseil de 
securite avait insiste sur l’importance du retablissement 
et du maintien de la paix, ainsi que de la diplomatic 
preventive, pour prevenir les conflits. Bien que la 
diplomatic preventive vise a regler les differends avant 
qu’ils n’eclatent, la promotion et le renforcement des 
institutions sur lesquelles se fonde la paix est le veritable 
moyen de garantir leur non-resurgence. 

L’experience a montre a suffisance que la 
mediation, notamment la mediation diplomatique, 
est l’un des moyens clefs de prevenir et de regler les 
differends, comme le stipule la Charte des Nations 
Unies. Dans le cadre des efforts internationaux de 
prevention des conflits, l’Etat du Qatar a done pris 
part aux initiatives de mediation menees aupres de 
nombreuses parties en conflit. Ces initiatives ont ete 
saluees et appuyees par le Conseil de securite et on a 
ainsi pu trouver des reglements pacifiques qui ont permis 
de prevenir de nombreux conflits au Moyen-Orient et 
en Afrique, ainsi que les couts humains, economiques 
et financiers qui les accompagnent. 

Nous nous felicitons de l’adoption de la 
resolution 2171 (2014) par le Conseil de securite 
aujourd’hui. Nous estimons qu’elle contient de nombreux 
elements importants qui vont contribuer aux efforts 
internationaux de prevention des conflits. Je voudrais a 
ce titre souligner les aspects suivants. 

Le premier aspect est la necessity d’agir tot afin 
d’identifier les situations qui pourraient deboucher sur 
un conflit, et d’utiliser des outils specifiques, tels que 
l’alerte rapide, la mediation et les efforts du Conseil 
de securite et du Secretaire general, conformement 
a la Charte des Nations Unies et aux resolutions de la 
communaute internationale. 

Le deuxieme aspect est la necessite de s’attaquer 
aux causes profondes des conflits, en particulier 
l’absence de developpement et de justice sociale et le 
non-respect des droits de l’homme. 

Troisiemement, lorsqu’un conflit eclate, il faut 
intervenir pour retablir la paix. 
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Quatriemement, la protection des civils doit etre 
la priorite en cas de conflit, tout en insistant sur le fait 
que la responsabilite de proteger les civils incombe aux 
Etats. 

Enfin, l’assistance de la communaute 
internationale est necessaire pour promouvoir des 
mesures de paix et la mise en oeuvre des accords entre 
les pays, ainsi que pour appuyer les institutions qui 
sous-tendent la paix. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Turquie. 

M me Sucuoglu (Turquie) {parle en anglais ) : Je 
tiens a remercier la presidence britannique du Conseil 
d’avoir organise cet important debat. Je voudrais 
egalement remercier le Secretaire general et la Haut- 
Commissaire aux droits de Thomme de leurs exposes 
riches en informations. 

Le debat d’aujourd’hui n’est pas seulement 
opportun, il a une forte valeur symbolique. Alors 
que nous commemorons cette annee le centenaire du 
declenchement de la Premiere Guerre mondiale, les 
eruptions de violence a travers le monde, la montee du 
terrorisme et de l’extremisme violent et la multiplication 
des atrocites, combinees a l’augmentation du nombre de 
personnes deplacees et des urgences humanitaires, sont 
de plus en plus frequentes. Cette tendance inquietante 
limite la capacite de la communaute internationale, de 
l’ONU et du Conseil de securite de reagir efficacement 
et en temps voulu. Je voudrais saisir cette occasion 
pour aborder un certain nombre d’aspects clefs, qu’il 
est crucial, de l’avis de la Turquie, d’examiner dans le 
contexte du present debat. 

La premiere question que je veux mettre en avant 
est la mediation. C’est un outil transversal efficace, qui 
repose sur le consentement et peut s’appliquer a toutes 
les etapes d’un conflit. C’est le moyen le plus efficace et 
le plus economique de prevenir et de regler les conflits. 
L’ONU a appuye avec succes tout un eventail d’efforts 
de mediation depuis sa creation et a pris d’importantes 
mesures pour ameliorer ses capacites de mediation ces 
dernieres annees. II faut continuer de developper ces 
capacites de l’ONU, au moyen d’un appui politique, 
technique et financier. 

Le Groupe des Amis de la mediation, fonde 
en 2010 et copreside par la Finlande et la Turquie, a 
accentue ses efforts pour aider l’ONU a cet egard. Je 
voudrais aussi souligner que promouvoir le dialogue 
entre les religions et les cultures est l’un des moyens 


les plus efficaces de prevenir les conflits. Consciente 
de cela, la Turquie, de concert avec l’Espagne, a lance 
en 2005 l’Alliance des civilisations de l’Organisation 
des Nations Unies. 

La deuxieme question a trait aux organisations 
regionales. Bien que la responsabilite principale en 
revienne au Conseil de securite, les organisations 
regionales et sous-regionales jouent un role important 
dans la prevention, la gestion et le reglement des conflits 
dans leur region respective. Les organisations regionales 
ont un angle d’approche et une comprehension a nulle 
autre pareille des conflits, des normes culturelles et des 
problemes de securite au sein de leur region, ce qui leur 
confere un avantage relatif. La toute derniere resolution 
de l’Assemblee generate, la resolution 68/303, adoptee il 
y a tout juste quelques semaines a l’initiative du Groupe 
des Amis de la mediation, est la premiere resolution 
consacree a la mediation a reconnaitre le role clef joue 
par les organisations regionales et sous-regionales 
dans ce domaine. Par ailleurs, la Turquie se felicite de 
la cooperation mise en place entre le Secretariat et les 
organisations regionales en matiere de mediation, et 
plus particulierement de renforcement des capacites. 

La Turquie attache en outre beaucoup 
d’importance aux bureaux regionaux des Nations Unies. 
Ce sont des outils determinants entermes d’alerte rapide, 
de prevention et de mediation. Dans le meme temps, ils 
constituent des mecanismes indispensables qui donnent 
a l’ONU un acces direct a l’information en provenance 
du terrain. Par ailleurs, l’idee de missions preventives 
evoquee dans la declaration du President du Conseil 
S/PRST/1999/34 pourrait etre exploree plus avant car 
il s’agit d’un mecanisme novateur de prevention des 
conflits. 

La troisieme question concerne l’importance de 
l’appropriation nationale. Le reglement pacifique des 
differends est une responsabilite souveraine consacree 
par la Charte des Nations Unies. Pourtant, surtout dans 
le climat actuel, marque par l’augmentation du nombre 
de conflits et la poussee de l’extremisme violent et 
du terrorisme, dont les populations civiles innocentes 
font les frais, le systeme international doit egalement 
pouvoir fournir des reponses appropriees pour proteger 
les civils. La meilleure fagon d’aller de l’avant sur ce 
point est de donner la priorite a l’appui au renforcement 
des capacites locales et nationales. De telles initiatives 
doivent etre soutenues par l’ONU, les organisations 
regionales et sous-regionales et d’autres acteurs, le cas 
echeant. La Commission de consolidation de la paix et 
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le Fonds pour la consolidation de la paix sont deux outils 
tres importants qui peuvent servir a etayer les capacites 
nationales a cet egard. 

Enfin, la securite est un prealable du 
developpement et le developpement genere plus de 
securite. La prevention des conflits doit par consequent 
etre consideree comme une demarche globale qui englobe 
la securite, le developpement et les droits de l’homme. 
A cet egard, nous voudrions egalement evoquer le lien 
entre securite et developpement, ainsi que le role que 
peuvent jouer les femmes dans ce domaine. Alors que 
nous entamons le processus de definition d’une serie 
d’objectifs de developpement durable pour l’apres-2015, 
nous estimons que l’egalite des sexes et l’autonomisation 
des femmes doivent etre au centre de toutes les solutions 
que nous elaborerons et de toutes les promesses que 
nous ferons. Un tel accent sera de plus benefique au 
programme relatif aux femmes et la paix et la securite. 

En conclusion, je voudrais souligner que la 
meilleure maniere pour la communaute internationale 
de combattre les menaces a la paix et a la securite 
mondiales et de prevenir les conflits est d’afficher 
une determination et une cooperation unanimes. Les 
divisions politiques au sein de l’ONU, en particulier 
au sein du Conseil de securite, privent le monde de son 
garant le plus important de la paix mondiale. 

Enfin, le Conseil de securite est un organe et une 
tribune de la plus haute importance et, de ce fait, il est 
imperatif de ne pas se contenter d’obeir a la voix d’une 
seule delegation. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Afrique du 
Sud. 

M me Lingenfelder (Afrique du Sud) {parle 
en anglais) : L’Afrique du Sud tient a vous remercier, 
Monsieur le President, de l’avoir invitee a cet important 
debat consacre a la prevention des conflits et au maintien 
de la paix et de la securite internationales. Nous 
remercions le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, de 
son expose interessant, et tenons egalement a rendre 
hommage a M me Navi Pillay, Haut-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme dont le mandat 
s’acheve, pour son travail acharne et son engagement a 
ceuvrer en faveur de la protection et de la promotion des 
droits de l’homme pour l’humanite tout entiere. Dans 
le meme temps, nous nous felicitons de la nomination 
du Prince Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein, de la Jordanie, 
en tant que nouveau Haut-Commissaire aux droits de 


l’homme, et nous nous rejouissons a la perspective de 
travailler avec lui. 

L’Afrique du Sud s’associe a la declaration faite 
par le representant de la Republique islamique d’lran, 
au nom du Mouvement des pays non alignes, et a celle 
qui sera faite par la representante de la Republique du 
Zimbabwe, au nom de la Communaute de developpement 
de l’Afrique australe. 

L’Afrique du Sud reconnait depuis longtemps 
l’importance de la prevention des conflits dans le but 
d’en empecher l’eclatement. Outre les consequences 
humanitaires des conflits, l’accroissement des couts du 
maintien de la paix au fil des ans necessite egalement que 
la communaute internationale se concentre davantage 
sur la prevention des conflits plutot que de se contenter 
de les gerer une fois qu’ils ont eclate. La prevention 
des conflits est inscrite dans le texte de la Charte des 
Nations Unies, en particulier au Chapitre VI, qui met a 
la disposition du Conseil de securite toute une panoplie 
d’outils pour regler les differends de maniere pacifique 
et maintenir la paix et la securite internationales, dont 
la negociation, l’enquete, la mediation, la conciliation, 
l’arbitrage, le reglement judiciaire, le recours aux 
organismes ou accords regionaux, ou bien d’autres 
moyens pacifiques au choix des parties. 

Nous saluons les progres que l’ONU a deja realises 
grace a une plethore d’initiatives telles que les bons 
offices du Secretaire general, la designation d’envoyes 
speciaux, la mise en place d’un systeme d’alerte rapide 
et du Groupe de l’appui a la mediation, et le deployment 
de missions politiques speciales, des equipes de pays et 
des bureaux regionaux, ainsi que d’autres initiatives 
diplomatiques visant a prevenir les conflits. L’action du 
Conseil de securite doit appuyer ces efforts au lieu de 
les contrer. Nous avons vu des cas ou Faction du Conseil 
a mis a mal les efforts de mediation pacifique entrepris 
par les Nations Unies et les regions. 

En tant que membre du Groupe des amis de la 
mediation, l’Afrique du Sud prend part aux efforts des 
membres de l’Assemblee generate visant a mettre de 
nouveau l’accent sur les mesures preventives de gestion 
des conflits, et nous demandons instamment a tous les 
Etats Membres, y compris les membres du Conseil, 
de repondre a l’appel de l’Assemblee et de fournir 
durablement un appui politique, un savoir-faire et des 
ressources adequates et rapides tant pour les efforts de 
mediation que pour la mise en oeuvre des accords issus 
des processus de mediation. II est essentiel de garantir 
des ressources previsibles a l’appui des efforts de 
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mediation et des activites de renforcement des capacites 
de mediation menees par l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales. 

L’Afrique continue d’etre gravement touchee par 
des conflits violents. C’est pourquoi FUnion africaine 
oeuvre sans relache depuis sa creation a mettre en place 
l’Architecture africaine de paix et de securite, fondee 
sur la reconnaissance que la diplomatic preventive ainsi 
que la reconstruction et le developpement au lendemain 
d’un conflit sont tout aussi essentiels pour eradiquer 
les conflits sur le continent. Dans notre sous-region, la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe 
continue dejouer unrole essentielpourgarantir la stabilite 
sous-regionale. A cet egard, l’Organe de cooperation en 
matiere de politique, defense et securite, dont l’Afrique 
du Sud assumera bientot la presidence, a entrepris des 
efforts de mediation pour enrayer les conflits potentiels. 
Les efforts entrepris par la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs pour mettre fin au conflit 
dans cette region sont a saluer. A ce propos, nous 
insistons pour que la Declaration de Nairobi, signee en 
decembre 2013, soit pleinement mise en oeuvre des que 
possible. L’Afrique du Sud se rejouit de participer a la 
Conference sur l’investissement du secteur prive dans la 
region des Grands Lacs, qui sera organisee en decembre 
par l’Envoye special pour la region des Grands Lacs, en 
collaboration avec la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs. 

Les mecanismes mis en place par FUnion 
africaine dans ce domaine temoignent de la volonte du 
continent a relever les defis lies a la paix et a la securite 
de maniere globale. Dans cet esprit, FUnion africaine 
a toujours cherche a approfondir son partenariat avec 
l’ONU sur les questions relatives au maintien de la paix 
et de la securite internationales, tout en reconnaissant 
en meme temps que le reglement pacifique des 
differends demeure une responsabilite souveraine. Le 
partenariat strategique entre l’ONU et FUnion africaine 
pour le maintien de la paix et de la securite se fonde 
sur le fait avere que les organisations regionales ont un 
avantage relatif pour affronter ces defis au sein meme 
de leurs regions. Tous ces efforts sont inscrits dans la 
Charte des Nations Unies, en particulier a l’Article 33, 
qui etablit la mediation comme l’une des methodes 
diplomatiques de reglement pacifique des differends. 
Etant donne que la nature des conflits tend a evoluer, 
et qu’il s’agit desormais plus de conflits intra-etatiques 
que de conflits interetatiques, la diplomatic preventive 
est devenue un outil indispensable tant pour l’ONU que 
pour les organisations regionales. 


Ces dernieres annees, nous avons constate une 
reduction du nombre de conflits violents suite aux 
efforts collectifs deployes par l’ONU, la communaute 
internationale et les organisations regionales. Cependant, 
la resurgence recente des conflits dans nombre de pays 
est deconcertante, et nous devons travailler de concert 
pour prevenir la perte des gains durement acquis. 

Pour finir, FAfrique du Sud est fermement 
convaincue que le dialogue est primordial. Nous sommes 
done d’avis que, pour empecher un pays de plonger 
ou de replonger dans le conflit, nous devons toujours 
insister sur l’importance d’instaurer et de maintenir la 
paix grace a un dialogue ouvert, a la reconciliation et a 
la reintegration. Lors de la conception des mecanismes 
d’alerte rapide et de prevention des conflits, nos efforts 
doivent toujours s’inscrire dans le cadre de l’etat de 
droit, en respectant la souverainete nationale et en 
conformite avec la Charte des Nations Unies. 11 est 
indispensable de trouver une strategic de prevention des 
conflits a l’echelle mondiale, que ce soit des moyens 
traditionnels de mediation ou des methodes de maintien 
et de consolidation de la paix deployees en vertu de la 
Charte. Nous pensons fermement que le developpement 
socioeconomique, qui est au cceur de la prevention des 
conflits, est un element essentiel pour instaurer une 
paix durable, et peut contribuer a creer des perspectives 
economiques dans les pays touches par les conflits. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Zimbabwe. 

M me Chikava (Zimbabwe) (parle en anglais): J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom des 15 membres de 
la Communaute de developpement de FAfrique australe 
(SADC). La SADC s’associe a la declaration faite par le 
representant de la Republique islamique d’lran au nom 
du Mouvement des pays non alignes. 

Je tiens a vous exprimer ma gratitude. Monsieur 
le President, pour l’organisation de cet important debat 
sur la prevention des conflits. Je tiens egalement a 
remercier le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, ainsi 
que la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits 
de l’homme de leurs exposes detailles. 

Le debat d’aujourd’hui nous permet d’echanger 
nos vues sur la fafon de prevenir les conflits face a 
l’augmentation du nombre de crises simultanees qui 
font rage dans le monde d’aujourd’hui. La nature de ces 
conflits a radicalement change ces dernieres annees, et 
constitue en consequence un defi encore plus grand pour 
le maintien de la paix et de la securite internationales. 
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Les causes et les tendances de ces menaces a la paix 
et a la securite necessitent d’adopter des demarches 
novatrices et fermes en matiere de prevention et de 
reglement des conflits. 

La SADC estime que la priorite essentielle du 
maintien de la paix et de la securite est l’amelioration 
de notre capacite a gerer et a contenir les conflits avant 
qu’ils ne degenerent en conflits violents. Notre plus 
grand defi est de prevoir avec precision les conflits 
armes et de les prevenir en les etouffant dans l’ceuf. Les 
missions de maintien de la paix des Nations Unies, qui 
sont actuellement sollicitees a l’extreme et dont le cout 
financier est eleve, ainsi que le bilan humain qu’affichent 
les guerres attestent de l’importance de la prevention 
des conflits. Etant donne que l’ecrasante majorite des 
conflits contemporains sont des conflits intra-etatiques, 
et que la dynamique de ces conflits internes est souvent 
le resultat de la pauvrete, du sous-developpement, de 
la privation economique et de l’exclusion, la prevention 
doit s’appuyer sur le developpement durable. La SADC 
estime qu’il existe un lien inexorable entre la paix et 
le developpement. II ne saurait y avoir de paix sans 
developpement et, a l’inverse, il ne saurait y avoir de 
developpement sans paix. 

Les milliards de dollars depenses chaque annee 
dans les conflits pourraient etre utilises a meilleur 
escient par l’humanite pour prevenir les conflits avant 
qu’ils ne surviennent. Les couts humains de la guerre, 
y compris les morts, les blesses, la destruction des 
infrastructures, le deplacement de population et leurs 
repercussions ne sauraient perdurer, et il faut s’employer 
a les prevenir. Il nous incombe a tous de mettre fin a ce 
culte de la violence. 

En vertu de la Charte des Nations Unies, c’est 
au Conseil de securite qu’incombe la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales, et il dispose d’outils specifiques 
pour la prevention des conflits. Son role preventif est 
enonce au Chapitre VI de la Charte, au paragraphe 1 de 
l’Article 33, qui enumere toute une gamme d’outils mis 
a la disposition du Conseil, y compris la negociation, 
l’enquete, la mediation, la conciliation, l’arbitrage, 
le reglement judiciaire, la diplomatic preventive et 
le recours aux organismes ou accords regionaux. 
Pour etre efficace, la prevention exige une strategic 
complete et coherente. L’avantage relatif que recelent 
les organisations regionales et sous-regionales est 
souvent determinante pour empecher les situations 
tendues de degenerer en conflit violent. Compte tenu 


de leur proximite geographique avec le foyer de la crise, 
elles sont bien placees pour comprendre les causes 
profondes d’un conflit, et pour influer sur les mesures 
de prevention et de reglement. 

L’Union africaine, grace a l’Architecture africaine 
de paix et de securite, est parvenue a identifier divers 
facteurs et causes profondes de conflit sur le continent 
et a mis sur pied des institutions et des mecanismes qui 
y sont consacres. La creation d’un Systeme continental 
d’alerte rapide, au titre de Particle 12 du Protocole relatif 
a la creation du Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine facilite la prevision et la prevention des conflits 
en Afrique. Le Groupe des sages joue egalement un role 
important dans la mediation et le reglement des conflits. 
En outre, les mecanismes regionaux et sous-regionaux 
ont pris des mesures pour elaborer des systemes d’alerte 
rapide, bien que ces efforts en soient a des stades divers. 

En juillet 2010, la SADC a lance le Centre 
regional d’alerte avancee, dont l’objectif premier est 
de venir en renfort du mecanisme regional dedie a la 
prevention, a la prise en charge et au reglement des 
conflits, conformement au Protocole sur la cooperation 
en matiere de politique, de defense et de securite, 
mis en oeuvre par le Plan strategique indicatif pour 
l’Organe y afferent. Le systeme de la SADC est fonde 
sur la presence dans chaque Etat d’un centre national 
d’alerte avancee, qui depend du centre regional, installe 
a Gaborone. 

La SADC a egalement cree une brigade en attente, 
chargee, entre autres, d’intervenir pour restaurer la paix 
et la securite a la demande d’un Etat membre. Une telle 
requete a ete faite s’agissant de la situation qui regne 
dans l’est de la Republique democratique du Congo. 

Il est indispensable que l’ONU coopere avec les 
organisations regionales et sous-regionales et qu’elle 
tire profit de leurs avantages relatifs afin de mettre 
au point des mecanismes de prevention efficaces. La 
SADC tient a reaffirmer que la prevention des conflits 
est plus efficace et moins couteuse que le maintien 
ou la consolidation de la paix. Nous appelons l’ONU 
a poursuivre ses efforts pour porter assistance aux 
programmes de renforcement des capacites de l’Union 
africaine et des organisations sous-regionales, afin 
qu’elles soient a meme de relever les problemes de 
securite que connait le continent. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la 
Nouvelle-Zelande. 
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M me Schwalger (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque le present debat public et d’avoir initie 
les travaux qui ont mene a la resolution 2171 (2014), sur 
la prevention des conflits. 

La Nouvelle-Zelande constate avec preoccupation 
que, bien que le Conseil de securite se soit saisi de la 
question thematique de la prevention des conflits il y a 
plus d’une decennie, elle n’a guere depasse le stade de 
la vision thematique. Le Conseil n’a eu qu’un succes tres 
limite dans la mise en pratique des textes portant sur la 
prevention de conflits specifiques. 

II convient de rappeler l’avertissement qu’avait 
lance Kofi Annan, en 2006, en declarant « [i]l reste 
toutefois un fosse inacceptable entre la rhetorique et la 
realite dans le domaine de la prevention des conflits » 
(A/60/S91, par. 4). Ce fosse inacceptable existe 
toujours. La Nouvelle-Zelande avait espere que le debat 
d’aujourd’hui representerait une occasion de faire en 
sorte que la prevention du conflit devienne une realite 
pratique. La resolution 2171 (2014) est un rappel utile 
de certains concepts importants, et nous accueillons 
favorablement les dispositions concernant les droits de 
l’homme, le conflit et l’insecurite. La Nouvelle-Zelande 
salue les efforts qui sont faits pour abandonner les 
discussions steriles et commencer a envisager comment 
nous pouvons faire en sorte que notre intervention soit 
differente et plus efficace dans certains cas specifiques. 

En 2002, le Conseil avait cree le Groupe de 
travail special sur la prevention et le reglement des 
conflits en Afrique, lequel avait initialement reussi a 
elaborer des methodologies pratiques de prevention 
des conflits. En 2003 et 2004, sous la presidence de 
l’Angola, le Groupe de travail avait fait preuve d’un 
leadership majeur concernant la prevention des conflits 
en Guinee-Bissau et au Burundi. II avait applique 
des methodologies semblables a celles qu’emploient 
actuellement les formations pays de la Commission de 
consolidation de la paix. 

Pourtant, le leadership et l’innovation affiches par 
l’Angola ont disparu lorsque le mandat de l’Angola au 
Conseil a pris fin, et il est difficile de savoir pourquoi. 
Mais le precedent demeure. La question est desormais 
de savoir comment retrouver cette volonte et ces 
mecanismes pratiques. Depuis quelques annees, du fait 
de la modification des methodes de travail du Conseil, 
il est plus difficile de jouer un role preventif. Les taches 
pertinentes sont davantage pre-programmees, davantage 
formalisees et davantage concentrees dans les mains 


d’un nombre limite de redacteurs. Les innovations, 
telles que les tours d’horizon prospectifs, suscitent la 
polemique, mais nous accueillons favorablement toute 
tentative d’ameliorer le concept. 

Les lacunes qui existent dans le domaine de la 
prevention peuvent se reveler un probleme grave dans 
les situations d’apres-conflit, meme lorsqu’il existe une 
presence massive des Nations Unies. Cela a ete illustre 
en 2006 au Timor-Leste, et plus recemment au Soudan du 
Sud et en Republique centrafricaine. Nous devons tirer 
les enseignements de ces experiences pour determiner 
comment le Conseil exerce sa supervision globale, 
et reconnaitre qu’il convient d’integrer davantage la 
culture de la prevention dans ses activites quotidiennes. 
Lorsqu’elles sont dotees des mecanismes de consultation 
adaptes et de ressources suffisantes, les organisations 
regionales et sous-regionales peuvent jouer un role tres 
important dans la prevention. L’Afrique, la region de 
l’Asie-Pacifique et d’autres disposent desormais d’une 
experience de taille en matiere de cooperation efficace. 

Nous devons rester vigilants : la realite politique 
est que la prevention suscite souvent des preoccupations 
liees a l’interventionnisme et a la souverainete. Debattre 
de maniere abstraite de la prevention peut intensifier 
ces preoccupations, mais dans les cas specifiques, 
les parties sont souvent interessees par des mesures 
concretes. Cela etant dit, les gouvernements et autres 
parties concernees continueront d’afficher une 
sensibilite politique considerable, qui devra etre geree 
avec discretion, neutrality et souplesse. Les methodes de 
travail traditionnelles du Conseil ne sont pas adaptees 
a ce genre de tache. En particulier, les membres 
permanents dominent souvent les debats sur les 
questions d’actualite, ce qui peut generer une resistance, 
et, en definitive, l’inaction. Nous devons egalement ne 
pas oublier que le Conseil a traditionnellement tendance 
a deleguer la prevention des conflits au Secretariat et 
que le fait d’etre inscrit a l’ordre du jour du Conseil, 
considere comme une indignite, empeche certains pays 
de solliciter rapidement une assistance. 

Les risques et possibility politiques associes a 
la prevention dependent naturellement des situations 
individuelles, de maniere que les outils de prevention 
applicables varieront souvent aussi en fonction des 
situations. Mais nous devons prendre acte, clairement 
et sans equivoque, du fait que la discussion ne suffit 
pas. Le Conseil doit egalement faire la preuve de son 
engagement constant face a des situations specifiques. 
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Ce n’est qu’alors que nous comblerons le fosse entre la 
rhetorique et la realite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Namibie. 

M. Naanda (Namibie) (parle en anglais ): Je tiens 
a feliciter sincerement le Royaume-Uni de son accession 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois 
d’aout. Je tiens egalement a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise cet important debat, dont ma 
delegation espere qu’il mettra en lumiere l’importance 
de la cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales au titre du Chapitre VIII 
de la Charte des Nations Unies, afin d’appuyer les 
activites de prevention des conflits et de consolidation 
de la paix, et de renforcer l’appropriation regionale et 
nationale. 

Ma delegation s’associe a la declaration prononcee 
par la representante de la Republique du Zimbabwe au 
nom de la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe, ainsi qu’a la declaration prononcee par le 
representant de la Republique islamique d’lran au nom 
du Mouvement des pays non alignes. 

Bien que le maintien de la paix et de la securite 
internationales demeure une responsabilite principale 
du Conseil de securite, conformement au Chapitre I 
de la Charte des Nations Unies, les conflits continuent 
de nuire au developpement social, economique et 
politique, en particulier en Afrique. Par consequent, 
il y a urgence a creer un environnement propice a la 
paix et au developpement. Nous estimons qu’il peut etre 
cree grace a la promotion de l’etat de droit, ce qui est 
essentiel pour la paix, la prevention des conflits armes 
et le renforcement de la cooperation entre les Etats. 

II convient de noter que le Chapitre VIII de la 
Charte encourage la cooperation avec les organismes 
regionaux dans le cadre des efforts visant a prevenir, 
gerer et regler les conflits. En outre, il importe de noter 
et de reconnaitre que les organisations regionales et 
sous-regionales sont plus proches des zones ou eclatent 
les conflits et sont non seulement bien informees des 
problemes qui se posent mais comprennent egalement 
la dynamique des conflits dans une region donnee. Par 
ailleurs, les pays voisinssouffrentaussi des consequences 
des conflits qui se deroulent dans leur region. C’est 
pour cette raison que ma delegation appuie le principe 
de la complementarity entre le Conseil de securite et 
les organisations regionales et sous-regionales pour 


prevenir les conflits, et par la, maintenir la paix et la 
securite. 

Dans ce contexte, la Namibie se felicite de l’accord 
de cooperation entre le Conseil de securite de l’ONU 
et Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, 
qui vise a ameliorer et a renforcer la cooperation entre 
l’Union africaine et l’ONU en matiere de prevention 
et de reglement des conflits en Afrique. Ce genre 
de cooperation permettra de renforcer les capacites 
institutionnelles de l’Afrique dans le domaine de la 
prevention et du reglement des conflits et d’assurer une 
paix durable sur le continent. 

La paix et la securite internationales sont 
essentielles a la promotion de l’etat de droit. Le Conseil 
de securite joue un role central dans ces efforts. En tant 
que membre du Comite des Dix, nous tenons a souligner 
que pour etre plus efficace, la reforme globale du 
Conseil de securite visant a le rendre plus democratique 
et plus transparente et a lui permettre de mieux servir 
l’humanite est plus necessaire que jamais. Nous notons 
que face a certains conflits internationaux en cours, le 
Conseil de securite a choisi d’agir ou de ne pas agir en 
fonction des considerations politiques egoi'stes, ce qui 
risque de l’empecher de s’acquitter efficacement de son 
mandat. On ne saurait trop souligner l’importance des 
appels a la reforme du Conseil afin de creer un climat 
d’harmonie. 

Il ne fait aucun doute que le succes des efforts 
de prevention des conflits depend d’une bonne aptitude 
a detecter les signes avant-coureurs et des mesures de 
diplomatic preventive, de mediation, de reconciliation 
et de renforcement de la confiance. 

Preserver l’humanite du fleau de la guerre est le 
principe fondateur de l’ONU. La Namibie estime que 
ce noble objectif ne peut etre atteint que si tous les 
Etats Membres s’abstiennent de recourir a la menace 
ou a l’emploi de la force de toute maniere incompatible 
avec les buts et les principes de la justice et du droit 
international. Le droit a l’autodetermination, la non- 
ingerence dans les affaires interieures d’autres Etats, le 
respect des droits de l’homme et le respect de l’egalite 
des droits pour tous, sans distinction fondee sur la race, 
la langue, la religion, la culture ou l’origine sociale 
sont des obligations decoulant de la Charte qui doivent 
guider la conduite des Etats au niveau international. 

Pour terminer, meme si ce debat est consacre a 
la prevention des conflits, il convient de souligner que 
la communaute internationale, en ceuvrant de concert 
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et en poursuivant l’objectif commun d’instaurer la paix 
dans le monde, doit determiner les causes profondes 
des conflits dans le monde afin de trouver des solutions 
durables. La Namibie se felicite des occasions comme 
celle-ci ou nous pouvons collectivement faire le point et 
echanger des vues sur l’etat de la prevention des conflits 
dans le monde. 

Le President (parle en anglais ) : Le representant 
de lAzerbaidjan a demande la parole pour faire une 
autre declaration. Je lui donne maintenant la parole. 

M. Aliyev (Azerbaidjan) {parle en anglais ) : Je 
voudrais faire une declaration supplemental. 

La declaration faite auj ourd’hui par le representant 
de l’Armenie n’etait rien d’autre qu’une autre tentative 
de lArmenie d’induire les participants en erreur et de 
faire l’amalgame entre des notions tout a fait differentes, 
en comparant ce qui n’est pas comparable. Cela est 
particulierement vrai en ce qui concerne la prevention 
des conflits et le reglement des conflits : bien qu’ils 
puissent aboutir aux memes resultats, il ne s’agit pas 
de la meme chose. Cela est absurde quand on parle d’un 
conflit non regie qui date de plus de 20 ans. 

Aujourd’hui, le Conseil de securite a assiste une 
fois de plus a une autre tentative du representant de 
lArmenie de faire oublier a l’ensemble des Membres de 
l’ONU la politique annexionniste de son pays a l’egard 
de lAzerbaidjan et le fait que lArmenie a occupe une 
grande partie du territoire azerbaidjanais et a commis 
des actes de nettoyage ethnique contre une grande 
partie de la population azerbaidjanaise. L’attitude non 
constructive de lArmenie pendant les negociations, 
son interet a maintenir le statu quo, son rejet du plan 
de paix de Madrid, son refus de se conformer aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, sa 
politique de nettoyage ethnique impitoyable et les actes 
de provocation qu’elle a recemment perpetres le long de 
la ligne de front sont autant d’elements qui visent a saper 
le processus de paix et constituent des motifs suffisants 
pour que la communaute internationale impose des 
sanctions fermes a ce pays. 

La presence persistante des forces armees 
armeniennes dans les territoires occupes de lAzerbaidjan 
demeure la principale menace au processus de paix. Par 
consequent, il faut d’abord et avant tout que les forces 
armees armeniennes se retirent des territoires occupes 
de lAzerbaidjan. Plus tot lArmenie le comprendra, plus 
tot la paix, la stability et la previsibilite pourront etre 
retablies dans la region. 


Le President {parle en anglais ) : Le representant 
de lArmenie a demande la parole pour faire une autre 
declaration. Je lui donne la parole. 

M. Mnatsakanyan (Armenie) {parle en anglais ): 
J’ai demande la parole pour faire une autre declaration 
en reponse aux observations faites par le representant de 
lAzerbaidjan. Je me refere egalement a ma declaration 
precedente, dans laquelle j’ai indique que les risques 
d’une reprise du conflit et la prevention d’une reprise du 
conflit constituaient tout autant une priorite importante 
et une source de preoccupation pour nous. J’ai parle 
de l’escalade recente et des evenements les plus 
recents, qui nous preoccupent. J’ai egalement parle des 
enseignements qu’il fallait tirer des evenements les plus 
recents. Ces enseignements sont nombreux. 

Premierement, a defaut d’un reglement pacifique 
du conflit, nous serions confrontes a une veritable 
catastrophe : le retour a la guerre, a la destruction et aux 
privations des annees 90. La guerre ne presente aucun 
interet pour l’Armenie, mais nous sommes capables de 
defendre la paix et determines a le faire. 

Deuxiemement, une paix veritable et durable 
sera basee sur un compromis. Les propositions faites 
en 2011 par les co-presidents du Groupe de Minsk de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe a Kazan, en Federation de Russie, qui decoulent 
des principes de Madrid et se basent sur les principes 
fondamentaux consacres par la Charte des Nations 
Unies et l’Acte final d’Helsinki, en particulier celles qui 
ont trait au non-recours a la menace ou a l’emploi de la 
force, a l’integrite territoriale, a l’egalite des droits et a 
l’autodetermination des peuples, ainsi que les elements 
figurant dans les declarations faites par les presidents 
des pays co-presidents entre 2009 et 2013, represented 
dans leur integrity un compromis raisonnable pour le 
reglement pacifique du conflit. L’Armenie les appuie 
pleinement. 

Troisiemement, le chemin vers la paix est pave 
de bonne volonte, d’un veritable engagement politique 
et de leadership. Les mesures de confiance sont des 
conditions essentielles d’un processus de paix a tous 
les stades. Dans notre situation, le strict respect des 
dispositions de l’accord de cessez-le-feu de 1994 et de 
l’accord de renforcement du cessez-le-feu de 1995, qui a 
ete conclu sur une base trilateral, le retrait des tireurs 
d’elite et la mise sur pied d’un mecanisme d’enquete sur 
les incidents de violations du cessez-le-feu le long de la 
ligne de front constituent des mesures de verification 
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credibles et concretes et doivent etre mise en oeuvre sans 
plus tarder. 

Enfin, les discours de guerre et de haine n’ont pas 
leur place dans un processus de paix digne de ce nom. 
Les personnalites en vue se doivent de s’abstenir de tout 
recours aux discours de haine et de glorification des 
auteurs de crimes haineux. Imposer le silence aux voix 
de la paix et de la reconciliation et museler les efforts qui 
sont faits pour renforcer la confiance entre les peuples, 
c’est faire exactement le contraire de la prevention des 
conflits. Ce type de comportement deplorable illustre, 
precisement, a quel point il importe d’inscrire a part 


entiere la fonction de protection des droits de l’homme 
et des libertes fondamentales dans toute demarche 
globale, structuree, de prevention des conflits. C’est 
l’echec repete de la protection des droits de l’homme 
en Azerbaidjan qui est a l’origine de la recente escalade 
des tensions. 

Le President {parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autres orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 15 h 40. 
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